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Propositions
pour un schéma stratégique de la recherche

au ministère de la culture

Introduction

Les assises de la recherche qui se sont déroulées les 17 et 18 juin 1996 au musée national des arts et
traditions populaires ont mis en valeur le dynamisme des actions scientifiques du ministère de la
culture et permis à beaucoup de mesurer leurs apports aux politiques culturelles menées par les
différentes directions.

Le succès remporté par cette manifestation a traduit l’importance que la recherche a prise au sein du
ministère, soit parce qu’elle s’inscrit dans la démarche scientifique de nombreux services dont certains
sont des unités de recherche à part entière, soit parce qu’une direction contribue depuis plusieurs
années au développement d’un domaine de recherche par des actions incitatives et structurantes
prenant notamment la forme d’appels à propositions en direction de la communauté scientifique.

La participation de représentants du Secrétariat d’Etat à la recherche, du CNRS et de nombreux
chercheurs extérieurs au ministère a souligné l’intérêt de la communauté scientifique à l’égard des
actions du ministère de la culture et les efforts de décloisonnement accomplis ces dernières années.

Au sein de plusieurs domaines des sciences de l’homme et de la société, le ministère de la culture est
ainsi devenu un acteur reconnu par les problématiques qu’il propose et les moyens qu’il mobilise.

Par leurs contributions aux assises, les services ont rappelé que leurs activités de recherche
s’inscrivaient dans des disciplines où la communauté scientifique est souvent éparpillée et où les
unités de recherche, quand elles existent, sont de taille modeste.

Ils ont souligné les limitations rencontrées en matière de moyens matériels et humains face à l’ampleur
et à la diversité des sujets à traiter comme à la multiplicité des attentes de directions d’administration
centrale. Cette situation génère des risques de dispersion préjudiciables à la continuité et à la
cohérence des recherches à mener sur des sujets complexes. Elle peut conduire à privilégier les
activités de service, les tâches administratives et la sous-traitance d’étude au détriment de travaux de
fond, seuls susceptibles de maintenir un haut niveau de compétences parmi les personnels scientifiques
du ministère.

En raison de son environnement spécifique mais aussi du contexte actuel de réduction des dépenses
publiques, la politique de recherche du ministère ne peut poursuivre son développement et maintenir
sa pertinence au sein de la communauté scientifique qu’en réaffirmant et en précisant ses objectifs
fondamentaux.

Pour atteindre de tels objectifs, chacun des conseils scientifiques du ministère doit accroître ses
capacités de suivi et d’évaluation de l’avancée des connaissances, mieux tenir compte des lacunes
pour orienter ses choix et afficher plus clairement ses priorités en les mettant en adéquation avec les
moyens disponibles.
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C’est pourquoi, dans son discours de clôture des assises, le directeur de cabinet a demandé à chaque
conseil sectoriel de contribuer, en ce qui le concerne, à l’élaboration d’un schéma stratégique de la
recherche, à présenter au conseil ministériel de la recherche au début de l’année 1997.

Au cours du dernier trimestre 1996, un groupe de travail a été réuni par la mission de la recherche et
de la technologie pour inciter à ce travail de réflexion et dégager les enjeux scientifiques majeurs des
contributions des conseils.

Cet exercice a consisté pour chaque secteur d’activités scientifiques à identifier les priorités
thématiques retenues pour les prochaines années, à analyser le contexte national de recherche dans la
discipline et les formes de partenariat les plus adaptées, à proposer des objectifs en termes de
publications, de valorisation et d’actions internationales.

Parallèlement, le directeur du département des sciences de l’homme et de la société du CNRS et le
chef de la mission de la recherche et de la technologie du ministère de la culture ont réuni, en octobre
1996, la totalité des directeurs d’unités associant les deux organismes pour faire le point sur
l’ensemble des collaborations et en étudier les inflexions souhaitables, à l’occasion du renouvellement
de l’accord cadre signé en 1992.

L’ensemble des contributions parvenues à la mission de la recherche au 31 décembre 1996 a été
rassemblé dans un document diffusé à l’ensemble des membres du conseil ministériel de la recherche
qui s’est tenu le mardi 28 janvier 1997.

Alors que se déroulait cette période de réflexion, le directeur général de la recherche et de la
technologie du secrétariat d’Etat à la recherche a demandé, début décembre 1996, aux ministères
disposant de crédits inscrits au budget civil de recherche et développement de proposer des axes de
recherche à vocation interministérielle répondant à leurs besoins prioritaires, afin de les confronter au
cours du premier semestre 1997 à l’offre des organismes.

Cette volonté de concertation et de décloisonnement s’inscrit dans les objectifs du Comité
interministériel de la recherche scientifique et technique, réuni en octobre 1996 sous la présidence du
Premier ministre et qui vise à mieux tenir compte des demandes socio-économiques du pays dans le
choix des orientations des programmes de la recherche publique.

Les axes retenus dans le schéma stratégique du ministère de la culture intègrent donc ces nouvelles
dimensions et mettent l’accent sur les sujets interdisciplinaires à vocation interministérielle qui ont été
jugés prioritaires.

Après le rappel de la place occupée par la recherche au ministère de la culture, de ses finalités, de ses
thématiques, de son rôle d’interface, de ses formes d’actions et de la politique de structuration déjà
menée autour de pôles d’excellence, le document décrit les inflexions qui seront données aux relations
avec le CNRS et les universités, présente les grandes orientations de cinq thématiques
interdisciplinaires à vocation interministérielle, explicite les nouvelles mesures qui seront prises en
vue d’améliorer la coordination interne, la valorisation des résultats, les actions internationales et la
gestion des ressources humaines.

Le but de ce document n’est pas de résumer la totalité des actions scientifiques du ministère de la
culture et nombre de travaux de valeur n’y sont pas mentionnés explicitement.

A la différence des documents de programmation élaborés chaque année par la mission de la recherche
et de la technologie pour le conseil ministériel de la recherche, ce schéma stratégique propose une
vision commune à l’ensemble des directions et établissements du ministère.

Il préserve la continuité indispensable aux travaux scientifiques et se limite aux principales lignes de
force et inflexions qui apparaissent nécessaires pour la période 1997-2000.
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I. La recherche, un outil de la politique culturelle

Né en 1959, le ministère de la culture est l’héritier de très anciennes et prestigieuses administrations de
la France : les archives nationales, la bibliothèque nationale, le Mobilier national et les manufactures,
les musées nationaux ou l’inspection des monuments historiques.

Pour remplir ses missions législatives et réglementaires, assurer ses tâches de sauvegarde du
patrimoine national, de contrôle scientifique et d’expertise, disposer d’outils d’analyse et d’aide à la
décision, réfléchir à ses propres pratiques, contribuer à l’aménagement culturel du territoire, favoriser
le rayonnement de la culture française, le ministère de la culture accorde depuis ses origines une place
importante aux sciences humaines et sociales et à leurs relations avec les autres sciences.

Le laboratoire de recherche des musées de France a été fondé en 1931 au sein du musée du Louvre, le
service des études et recherches a été créé en 1963, la même année que le centre de recherche sur la
conservation des documents graphiques associant le ministère au CNRS et au muséum national
d’histoire naturelle, le bureau des fouilles et antiquités a été mis en place, en 1964, comme le conseil
supérieur de la recherche archéologique et la commission nationale de l’Inventaire général des
monuments et richesses artistiques de la France, le centre d’ethnologie française a été créé avec le
CNRS en 1966 en tant que laboratoire associé au musée national des arts et traditions populaires,
l’institut d’égyptologie thébaine du département des antiquités égyptiennes du musée du Louvre est
l’héritier d’une action de recherche coopérative sur programme du CNRS créée en 1967, le laboratoire
de recherche des monuments historiques a vu le jour en 1970.

La mission de la recherche, le conseil de la recherche et ‘l’enveloppe-recherche’ ont été créés en 1976,
la même année au cours de laquelle l’institut de recherche et de coordination acoustique/musique
(IRCAM) produisait ses premiers travaux, le conseil et la mission du patrimoine ethnologique ont été
institués en 1980, deux ans après la constitution de la direction du patrimoine.

En progressant fortement, au cours de la décennie 80, les moyens attribués sur l’enveloppe-recherche
(559 emplois et 76 millions de francs de crédits, hors personnels permanents, en 1997) ont permis au
ministère de la culture de devenir un partenaire à part entière des universités et du CNRS par les
problématiques qu’il propose et les moyens qu’il est capable de mobiliser pour faire avancer les
connaissances. A ces moyens s’ajoutent ceux attribués à la Cité des sciences et de l’industrie
(526 millions de francs en 1997 dont 893 emplois)

Grâce à la politique publique de recherche mise en œuvre par le ministère et ses partenaires, la culture
est aujourd’hui redevable de la science, de même qu’elle peut en infléchir les buts, les objectifs et les
visées.

Cette interaction est une des plus fécondes sources d’innovation artistique et de progrès.

II. Les finalités et les grandes thématiques de recherche

Au sein du ministère, la démarche scientifique est d’autant plus présente que la fonction d’étude ou de
recherche est inscrite dans plusieurs statuts des fonctionnaires qui y travaillent : conservateurs du
patrimoine, conservateurs des bibliothèques, ingénieurs et techniciens de recherche, documentalistes.

La culture et la création artistique constituent des terrains d’expérimentation dont les exigences
imposent des études et des recherches permanentes. Les finalités globales de ces travaux sont
principalement :

▪ de contribuer à l’avancée des connaissances notamment dans les domaines de l’archéologie du
territoire où l’activité de recherche du ministère conditionne sa vocation patrimoniale, mais également
en histoire de l’art, en ethnologie française et en socio-économie de la culture ;
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▪ d’accompagner par des recherches appliquées,
– les missions de préservation, de restauration et de valorisation du patrimoine culturel national,
– le développement de grands instruments de recherche (bases de données statistiques et

documentaires, inventaires scientifiques multimédias, catalogues raisonnés, ouvrages spécialisés,..)
– les progrès du savoir constructif sur les matériaux, les techniques et les ambiances

architecturales,
– l’évolution des outils et des processus de la création artistique et architecturale ;

▪ de faciliter les décisions en matière de politique culturelle grâce à des travaux relevant des sciences
sociales et portant plus particulièrement sur l’emploi culturel, l’économie des secteurs concernés, les
financements publics et la dimension territoriale, les comportements et les pratiques, les instruments
de l’éducation et de l’initiation artistique, l’analyse comparée des politiques internationales.

Cette place occupée par la recherche au sein du ministère de la culture amène les travaux de recherche
menés ou soutenus par les services et les établissements publics sous tutelle à s’organiser autour de
trois grands axes pluridisciplinaires, d’inégale importance en termes de moyens d’actions :

▪ la sauvegarde et la valorisation du patrimoine culturel national,

▪ les dynamiques de la création et de l’enseignement artistique et les outils techniques associés,

▪ les rapports entre l’organisation sociale, l’économie et les productions culturelles.

Pour les mener à bien ces travaux font appel aux sciences de l’homme et de la société. Aux disciplines
de base : l’archéologie, l’histoire de l’art, l’ethnologie, l’histoire, la sociologie, les sciences juridiques
ou économiques, doivent être associées la physique et la chimie des matériaux, l’acoustique, l’optique,
la mécanique, l’électronique, l’informatique, la géologie, la microbiologie, les sciences de
l’environnement, etc.

Une large pluridisciplinarité est devenue nécessaire pour répondre à la variété des demandes des
milieux administratifs ou culturels comme à la modernisation des méthodes de recherche et des
techniques de documentation.

Mais au-delà de simples juxtapositions de travaux d’équipes de différentes spécialités, le ministère
doit favoriser des approches interdisciplinaires permettant de parvenir à une compréhension globale
des phénomènes et de leurs interactions afin de faire émerger le maximum d’unité conceptuelle.

Les exemples qui suivent illustrent quelques-unes des situations rencontrées au ministère où la
recherche est profondément insérée dans le fonctionnement des services.

Face aux aménageurs, les services régionaux de l’archéologie ne peuvent assurer pleinement leurs
responsabilités en matière de fouilles préventives qu’en faisant valoir des arguments scientifiques – les
seuls qui ne puissent être contestés – et en s’appuyant sur des travaux de référence validés par la
communauté des chercheurs. Loin de confiner ces services déconcentrés dans leurs missions de police
administrative, la réforme récente du contrôle scientifique de l’archéologie avec la création des
commissions interrégionales de l’archéologie (CIRA) leur a donné une responsabilité scientifique
encore plus grande que par le passé.

La sauvegarde et la protection du patrimoine, la conservation et l’exploitation des fonds et collections,
la réalisation des outils de recherche exigent des connaissances scientifiques en perpétuel
renouvellement et l’élaboration de publications de référence qui ne peuvent voir le jour qu’après de
long travaux menés par des équipes de spécialistes, capables d’intervenir sur la totalité du territoire et
reconnues par la communauté scientifique. La sélection comme la conservation des archives
contemporaines posent aujourd’hui aux responsables des problèmes particulièrement complexes
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auxquels ils ne sont pas préparés. Les volumes à traiter, la dématérialisation et le codage des
informations comme l’obsolescence très rapide des supports techniques utilisés méritent une profonde
transformation des méthodes d’analyse, de conservation et de diffusion en direction du public.

Pour tenter de comprendre les phénomènes de vieillissement et d’altération des biens culturels,
faciliter le choix des bons produits de restauration à utiliser, mettre en œuvre des moyens de
conservation préventive ou étudier l’histoire des techniques artistiques, la maîtrise des méthodes
d’analyse physico-chimique et de datation les plus performantes est devenue indispensable aux
archéologues, aux archivistes, aux bibliothécaires et aux historiens de l’art. Pour ce faire, des équipes
de scientifiques disposant de moyens techniques importants doivent être actives au plus près des objets
étudiés tout en maintenant des liens étroits avec des laboratoires publics ou privés capables de
collaborer sur des programmes à court et moyen terme.

A l’heure de la mondialisation des échanges multimédias et du développement des réseaux de
communication, un usage approprié des technologies de l’information s’impose pour rendre accessible
au plus grand nombre la documentation issue des recherches sur le patrimoine culturel, en valoriser
toutes les richesses et contribuer à l’accroissement des ressources multilingues en ligne. L’évolution
très rapide de ces techniques oblige les services du ministère à une veille permanente s’appuyant sur
des travaux de recherche afin d’assurer la pérennité des données et la modernisation des outils
documentaires.

En donnant accès à une véritable maîtrise de la genèse du son, l’avènement du numérique a
profondément transformé les pratiques artistiques et l’ordinateur est devenu pour les musiciens, mieux
qu’un outil, un atelier permettant de développer à leur gré une multiplicité d’outils intellectuels aussi
bien que matériels.

Une évolution comparable est en cours dans les arts visuels et l’architecture, avec l’arrivée d’outils
numériques intégrés et modulaires.

Les services du ministère chargés de la création, de l’enseignement ou de la diffusion artistique ont du
prendre la mesure des acquis de la recherche et de ses enjeux. Dans un contexte technologique en
mutation permanente, l’implication du ministère en matière de recherche garantit le maintien de
préoccupations artistiques au sein des laboratoires publics spécialisés, assure la pérennisation des
œuvres malgré les changements techniques et favorise le décloisonnement entre les milieux
professionnels scientifiques et artistiques.

L’information des pouvoirs publics sur la réalité des pratiques culturelles des français, sur les
financements des politiques culturelles ou encore sur la situation de l’emploi dans ces secteurs ne peut
plus se concevoir sans disposer d’enquêtes scientifiquement menées et de bases de données
statistiques fiables établies sur de longues durées par des professionnels de la recherche en interaction
permanente avec l’administration.

III. Une fonction d’interface avec la communauté scientifique nationale et
internationale

La fonction de recherche situe les services scientifiques du ministère à l’interface entre la communauté
scientifique nationale et internationale, le milieu administratif et le public.

Un des rôles importants des personnels scientifiques est de favoriser le dialogue, l’échange et la
communication entre ces mondes dont les logiques respectives diffèrent souvent très profondément.

Les personnels de recherche doivent être capables de traduire les demandes des milieux culturels et
administratifs pour leur apporter des réponses adaptées et concrètes, ils doivent également assurer une
fonction de veille technologique, de prospective, de structuration de l’information scientifique et de
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recherche fondamentale pour anticiper les questions futures et rester au fait de l’avancée des
connaissances.

L’unité de la recherche au ministère de la culture resterait formelle si elle n’était qu’administrative, à
travers des statuts de personnels et une enveloppe budgétaire inscrite au budget civil de recherche et
développement (BCRD). Sa réalité repose sur la cohésion de la politique scientifique et sur sa capacité
à s’organiser au-delà des frontières des directions et des établissements, en affichant des priorités
communes issues de réflexions collectives et en mobilisant des financements complémentaires.

La mission de la recherche et de la technologie (MRT) qui depuis le décret n° 91-384 du 8 avril 1991
est reconnue comme le service de recherche du ministère, coordonne l’ensemble des activités
financées sur le BCRD et est chargée des relations avec le secrétariat d’Etat à la recherche.

L’existence de conseils scientifiques sectoriels et du conseil ministériel de la recherche associant des
représentants du Secrétariat d’Etat à la recherche, du CNRS et des experts extérieurs favorise le
dialogue avec les partenaires institutionnels et la communauté scientifique.

Cette organisation permet d’articuler la programmation, l’évaluation et la valorisation des activités
scientifiques dans une logique de transversalité interne comme de cohérence interministérielle. Elle
garantit également la concertation avec les représentants des personnels de recherche.

IV. Les trois principales formes d’action

Des services propres de recherche

Faute d’interlocuteurs scientifiques extérieurs au ministère spécialisés dans les nombreux domaines de
la recherche culturelle, le ministère a dû créer, en fonction de l’évolution de ses besoins, des services
de recherche propres (services de l’inventaire général, département des études et de la prospective,
laboratoire de recherche des musées de France, laboratoire de recherche des monuments historiques,
centre national de préhistoire, etc).

Des bases de données, des centres de documentation scientifique, des corpus de connaissances très
spécialisées, des revues, des collections d’ouvrages ont été constitués afin de disposer des outils
d’analyse, d’information, de référence et de valorisation qui étaient indispensables.

Dans le domaine des études et recherches en conservation et restauration des biens culturels, en
sciences sociales et juridiques, en informatique documentaire, sur l’évolution des métiers, les besoins
de chacune des onze directions centrales du ministère de la culture se recoupent fréquemment, c’est
pourquoi des instances de coordination thématique se réunissent plus ou moins régulièrement sous
l’égide de la direction de l’administration générale.

Dans l’avenir, le renforcement des missions de ces instances apparaît stratégique pour éclairer les
décisions et maintenir la cohérence des travaux; des propositions en ce sens figurent dans les chapitres
VIII, IX, X et XI.

Des collaborations durables avec d’autres organismes

Ces activités propres au ministère ne l’ont pas empêché de collaborer avec des laboratoires extérieurs,
de s’associer dès les années 60 à des créations d’unités mixtes comme le CRCDG, le CEF ou le LPF,
de leur confier des travaux à long terme nécessitant des moyens importants et un personnel très
spécialisé, de coéditer des ouvrages avec des éditeurs scientifiques, d’accueillir et de soutenir des
étudiants inscrits en DEA, DESS ou thèse.
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Ces partenariats se sont multipliés au cours de la décennie 90 avec la signature d’un accord avec le
CNRS. Les chapitres V, VI et VII développent largement cette politique et proposent des évolutions.

Des actions incitatives

Parallèlement, certaines directions ont souhaité depuis longtemps jouer un rôle incitatif en lançant des
appels à propositions, tout particulièrement dans des disciplines scientifiques comme la recherche
ethnologique et la recherche musicale.

Créée en 1980 en même temps que le conseil du patrimoine ethnologique, la mission du patrimoine
ethnologique qui appartient à la direction du patrimoine a affirmé dès son origine le lien étroit qui doit
s’établir entre le développement de la discipline ethnologique, son application au champ particulier de
l’ethnologie de la France et la mise en valeur du patrimoine ethnologique, notamment dans les musées.

Son objectif est de mettre la recherche au service de la connaissance des éléments constitutifs de la
culture française, au sens anthropologique du terme, éléments qui sont un patrimoine à connaître,
comprendre et sauver de l’oubli (modes de vie, savoirs populaires, savoirs techniques, traditions et
fêtes, représentations, productions symboliques, etc.).

Faire connaître, conserver et restaurer le patrimoine musical, contribuer à l’émergence de moyens
d’expressions artistiques renouvelés sont autant de missions qui incombent à la direction de la
musique et de la danse.

Dans les domaines scientifiques qui la concernent: l’informatique musicale, l’acoustique musicale,
l’organologie, l’analyse musicale, la musicologie, l’ethnomusicologie, cette direction est depuis près
de vingt ans un acteur de la recherche. Ses actions s’exercent en privilégiant les travaux entretenant un
lien direct avec une activité de création artistique car si la science peut suggérer au créateur de
nouvelles perspectives, il ne saurait, a contrario, exister de savoir véritable sans cette expérience du
sensible dont procède l’émotion artistique.

Depuis quelques années, la délégation aux arts plastiques s’efforce de jouer un rôle semblable en
matière de recherche sur le patrimoine d’art contemporain, l’histoire et la théorie de l’art, la
restauration en art contemporain, les pédagogies de l’art, les nouvelles technologies mises au service
des arts visuels.

Les travaux réalisés jusqu’à présent constituent une première étape de défrichage ou de repérage de la
réalité d’un potentiel de recherche que la délégation aux arts plastiques s’efforce de fédérer.

Ce rôle incitatif joué par certains services s’accomplit, sous le contrôle de conseils scientifiques, en
développant la recherche par des appels d’offres et l’attribution de crédits pluriannuels mais également
en assurant la formation de jeunes chercheurs, en diffusant les connaissances par des colloques, des
rencontres, des expositions, des films ou des produits multimédias.

En raison de la réduction des dépenses publiques et du caractère incompressible des dépenses de
personnel et de soutien de programmes dans l’enveloppe recherche du ministère, les crédits réellement
disponibles pour les actions incitatives restent limités. Toute action incitative nouvelle impose donc
des redéploiements de crédits ou la recherche de financements extérieurs que la concertation
interministérielle est susceptible de favoriser.
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V. Une volonté de structuration de la recherche autour de pôles d’excellence

Après de nombreuses années de collaborations mises en œuvre de manière dispersée, en juillet 1992,
le ministère de la culture et le CNRS ont signé un accord cadre qui a permis de fixer les principes de
base des relations entre les deux partenaires et de définir les grandes lignes de leur mise en œuvre.

Conclu pour une durée de quatre ans, cet accord a favorisé le renforcement des partenariats
scientifiques existants, la création de nouvelles unités mixtes, la clarification de multiples procédures
administratives intervenant entre les deux organismes et le lancement de programmes de recherche
pluriannuels dans les disciplines intéressant le CNRS, le ministère de la culture et plusieurs
universités.

Une coordination permanente a été mise en place entre la mission de la recherche et de la technologie,
chargée du suivi de l’accord pour le ministère de la culture et les départements scientifiques du CNRS
concernés (tout particulièrement le département des sciences humaines et sociales, mais également
ceux des sciences chimiques et des sciences pour l’ingénieur).

Les unités mixtes de recherche (UMR), les unités de recherche associées (URA), les fédérations
d’unités ou encore les groupements de recherche (GDR) font partie des structures de collaboration les
plus adaptées au partenariat scientifique sur programme car l’évaluation de leurs travaux est assurée
tous les 2 ans par le comité national de la recherche scientifique du CNRS.

Cette politique de structuration de la recherche culturelle a suscité le développement de pôles
fédérateurs, répartis sur le territoire autour d’unités mixtes structurées faisant l’objet d’une
contractualisation sur 4 ans dans les domaines de l’archéologie, de l’histoire de l’art et de la
conservation des biens culturels, de l’ethnologie française, de la recherche musicale et de la recherche
architecturale.

En 1997, le ministère de la culture et ses établissements publics sont partenaires du CNRS et d’autres
organismes (universités, muséum national d’histoire naturelle, associations contrôlées par l’Etat) dans
des unités qui se répartissent en :

    – 16 unités mixtes de recherche,
    – 6 unités de recherche associées (dont une avec le musée du Louvre et quatre avec les écoles

d’architecture),
    – 1 équipe en réaffectation (ER),
    – 1 groupement de recherche en numismatique (avec la Bibliothèque nationale de France).

Toutes ces unités dépendent du département des sciences de l’homme et de la société (SHS) du CNRS
sauf le laboratoire d’acoustique musicale (UMR 99 45) qui relève du département des sciences pour
l’ingénieur (SPI) et l’UMR 71 du laboratoire de recherche des musées de France qui relève du
département des sciences chimiques (SC).

Par ailleurs, les services du ministère de la culture et ses établissements publics hébergent trois unités
de recherche du CNRS et accueillent des chercheurs, ingénieurs et techniciens de cet organisme
travaillant sur des programmes, plusieurs d’entre eux étant mis à disposition des services en échange
de personnels scientifiques du ministère.

Les moyens susceptibles d’être réunis de part et d’autre n’étant pas toujours suffisants pour constituer
une unité mixte, des conventions pluriannuelles de recherche ont été signées avec des laboratoires du
CNRS ou de l’Université.

La direction du livre et de la lecture et la bibliothèque nationale de France ont mis en place des
conventions de longue durée avec le CNRS en vue d’œuvrer pour une meilleure exploitation
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scientifique des collections publiques (inventaires scientifiques des manuscrits médiévaux, des
incunables, du patrimoine musical, des manuscrits contemporains).

Le programme franco-allemand de recherche sur la conservation des monuments historiques soutenu
de 1990 à 1996 par les ministères français chargés de la culture, de la recherche et de l’environnement,
le CNRS et le ministère fédéral allemand de la recherche (BMFT) a permis d’ouvrir de nouveaux
champs de recherches interdisciplinaires sur les interactions entre l’environnement et les matériaux des
monuments historiques (microclimatologie des sites, dégradations de la pierre et du vitrail).

Le programme « méthodologie d’archivage des documents scientifiques » (ARISC), lancé en 1994,
avec le CNRS, a pour objectif de faire progresser les pratiques documentaires, la production et la
conservation des matériaux documentaires et des objets dans la science contemporaine. Spécifique aux
archives scientifiques, il s’attaque à la résolution d’une partie des problèmes qui se posent à propos de
la collecte sélective des archives contemporaines.

Des liens étroits existent également avec le CNRS en ce qui concerne les publications.

Instituée par une convention, conclue en décembre 1984 entre le ministère chargé de la recherche, le
CNRS et le ministère de la culture, la collection intitulée « Documents d’archéologie française » (Daf)
a pour mission de publier des travaux scientifiques de haut niveau menés sur le territoire national. Le
secrétariat de rédaction associe des personnels de recherche du ministère et du CNRS.

Coéditée par la mission de la recherche et de la technologie et CNRS-Editions, la collection
« Conservation du patrimoine » présente les recherches concernant la conservation et la restauration,
de manière pluridisciplinaire, en confrontant les points de vue des scientifiques, des conservateurs et
des restaurateurs. Quatre ouvrages ont déjà été publiés, deux sont en chantier.

De nombreux autres exemples de conventions avec le CNRS pourraient être cités tant les
collaborations se sont renforcées ces dernières années.

Dans le contexte actuel de réduction des dépenses publiques, cette politique de partenariat qui a été
financée depuis 1992 à enveloppe constante (BCRD et crédits propres du ministère) rencontre
aujourd’hui des limites budgétaires dans les directions qui s’y sont impliquées : direction du
patrimoine, direction des musées de France, direction des archives de France, direction de la musique
et de la danse, direction de l’architecture, direction de l’administration générale. C’est pourquoi de
nouveaux redéploiements des crédits BCRD du ministère de la culture devront être effectués dès 1997
afin de soutenir cette politique qui seule permet un décloisonnement des services et le maintien de la
cohérence de l’action des pouvoirs publics en faveur de la recherche culturelle.

VI. De nouveaux axes de partenariat avec le CNRS

Le renouvellement en 1997 de l’accord cadre avec le CNRS va permettre de réaffirmer les critères
justifiant la création de nouvelles unités mixtes de recherche :
– la qualité scientifique,
– des thèmes de recherche complétant ceux des unités déjà contractualisées,
– les possibilités réelles de soutien et la participation aux programmes de personnels des deux
organismes,
– un lien étroit avec des institutions culturelles patrimoniales, d’enseignement ou de création
artistique.

Le nouvel accord prendra en compte les domaines de partenariat apparus depuis 1996 que sont la
recherche architecturale, les recherches en histoire des sciences et des techniques menées au sein de la
Cité des sciences et de l’industrie (CSI), les recherches linguistiques associées aux actions de la
délégation générale à la langue française (DGLF), la création de l’institut national d’histoire de l’art.
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La recherche architecturale se caractérise par son interdisciplinarité et la diversité de ses acteurs. Elle
recouvre principalement deux sections du comité national intitulées « sciences et technologies de
l’information » (n°7) et « espaces, territoires et sociétés » (n°39) et deux départements scientifiques du
CNRS : celui des sciences de l’homme et de la société (SHS) et celui des sciences pour l’ingénieur
(SPI).

Une évolution des laboratoires des écoles d’architecture actuellement associés au CNRS vers un
regroupement pouvant donner lieu à un statut d’UMR sera recherchée.

Cette politique de restructuration et de concentration traduira les choix stratégiques qui seront faits en
commun afin d’accroître la taille des unités pour en développer les capacités scientifiques et de
formation par la recherche (accueil de DEA) ainsi que la visibilité internationale. Le protocole
d’accord signé en décembre 1996 avec le ministère chargé de l’enseignement supérieur facilite le
rapprochement des écoles d’architecture avec les universités. La mise en place, au cours de l’année
1997, du nouveau conseil scientifique de la recherche architecturale permettra d’organiser la
concertation sur ces sujets avec les acteurs de la recherche.

Une équipe travaillant sur l’histoire des sciences et des techniques a été créée à la cité des sciences et
de l’industrie (CSI) par le CNRS qui y apporte des emplois notamment pour des chercheurs étrangers.
L’évolution de cette équipe vers une unité mixte de recherche sera envisagée en accord avec le
Président de la CSI et un rapprochement avec la politique culturelle scientifique et technique du
ministère sera recherché afin de valoriser les résultats tout particulièrement dans les régions.

Le centre de terminologie et de néologie, qui dépend de l’Institut national de la langue française
(INaLF) du CNRS et travaille étroitement avec la délégation générale à la langue française (DGLF)
depuis plusieurs années, fera l’objet d’une convention pluriannuelle avec le ministère de la culture
précisant les objectifs, modalités et formes de valorisation de cette collaboration.

De même, le ministère (DGLF et MRT) s’impliquera plus étroitement dans le suivi des travaux sur
l’ingénierie linguistique en raison de leur importance pour l’avenir des industries françaises de la
langue et plus largement de la présence du français dans la société de l’information.

Dans le cadre de la création de l’institut national d’histoire de l’art, la participation des services du
ministère de la culture ou de ses établissements publics à certaines unités du CNRS spécialisées en
histoire de l’art sera amplifiée car les travaux qui y sont menés offrent une excellente complémentarité
avec ceux soutenus ou réalisés par les services du ministère (sous-direction de l’inventaire, direction
du livre et de la lecture, direction des musées de France, direction de la musique et de la danse).

Un accord, conclu fin 1996 entre le CNRS et la BnF, renforce la cohérence des recherches sur les
fonds et collections et favorisera la complémentarité des programmes avec ceux de l’institut national
d’histoire de l’art.

Les unités mixtes (musée Guimet, musée national des arts et traditions populaires), les unités associées
(musée du Louvre) ou les équipes en réaffectation (musée des antiquités nationales) intégrées dans des
musées nationaux feront líobjet díune attention toute particulière des deux partenaires, en raison des
problèmes que rencontrent certaines díentre elles tant au niveau des moyens financiers disponibles que
des personnels se consacrant réellement à la recherche.

Le renouvellement en 1997 de l’UMR « Centre d’ethnologie française » marque l’intérêt des deux
partenaires pour cette unité qui, après un an de restructuration, a redéfini ses programmes afin de
renforcer ses liens avec le musée national des arts et traditions populaires.

En ce qui concerne les deux unités mixtes de recherche sur la conservation des biens culturels (LRMF
et CRCDG), l’importance de leurs relations avec le département des sciences chimiques doit être
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réaffirmée en raison de son apport déterminant en matière d’orientation des travaux, de personnels de
recherche spécialisé et de moyens d’équipement.

Pour la recherche musicale, l’effort de structuration engagé ces dernières années par le CNRS et le
ministère de la culture a porté ses fruits avec la création de nouvelles unités comme l’institut de
recherche sur le patrimoine musical en France ou l’atelier de recherche du centre de musique baroque
de Versailles mais il sera poursuivi pour consolider ces équipes qui sont encore fragiles.

Une plus grande implication du département SPI sera recherchée tout particulièrement au sein de
l’unité intégrée à l’IRCAM. Le financement du DEA accueilli à l’IRCAM sera pérennisé en raison de
l’importance de cette formation dans la structuration du réseau national des laboratoires travaillant sur
la création musicale contemporaine, sur ses outils et processus.

En archéologie, la création entre 1992 et 1997 de six unités mixtes constitue une avancée appréciable.
Elle a permis le rapprochement et la collaboration scientifique de chercheurs CNRS, d’universitaires et
de personnels des services régionaux (ou nationaux) de l’archéologie du ministère de la culture. Elle a
mis fin à certaines situations de concurrence existant dans les régions.

Ces UMR sont également impliquées dans des DEA ou dans la publication de revues archéologiques.
Certaines ont fait l’objet de contractualisation avec les universités.

Des progrès restent à faire pour améliorer la couverture du territoire (Nord, bassin parisien, région
lyonnaise, par exemple), pour diversifier les thématiques de recherche (protohistoire en particulier),
pour renforcer la participation des UMR à l’établissement de la carte archéologique. Une réflexion sur
ces sujets sera menée en association avec le conseil national de la recherche archéologique et les
commissions interrégionales.

L’absence de l’association pour les fouilles archéologiques nationales (AFAN) dans le dispositif de
recherche mis en place est préjudiciable à l’intégration de ses personnels dans la communauté
scientifique. Cette situation sera examinée pour régler notamment les questions d’échanges et
d’accueil de personnels, d’organisation des laboratoires d’archéométrie et de financement des
prestations effectuées par les laboratoires publics à la demande de l’AFAN.

Enfin, une réflexion sera menée pour parvenir à une meilleure intégration de l’institut de recherche sur
l’architecture antique au sein de cette communauté et lui redonner une mission de recherche et de
service plus collective.

La concertation avec le CNRS et les universités est un élément clé de la politique interministérielle de
partenariat du ministère.

C’est pourquoi elle doit s’inscrire pleinement dans le débat national lancé à la suite du comité
interministériel de la recherche scientifique et technique (CIRST) qui s’est réuni le 3 octobre 1996
sous la présidence du Premier ministre.

La décision d’affecter une partie des moyens des laboratoires des établissements publics de recherche
(EPST ou EPIC) à des programmes incitatifs pluriannuels conduit à la définition d’objectifs
scientifiques jugés prioritaires par les différents partenaires.

La confrontation entre la demande des ministères et l’offre proposée par les organismes permettra,
après une concertation approfondie, d’arrêter la programmation des prochaines années et de lancer les
premiers appels à propositions sur des thèmes d’intérêt commun. Le nouvel accord avec le CNRS
tiendra compte de ces évolutions.

A ce sujet, plusieurs programmes interdisciplinaires concernant le ministère de la culture sont
proposés au Secrétariat d’Etat à la recherche. Cinq thèmes de recherche, à vocation interministérielle,
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se dégagent des discussions menées dans les conseils et les directions du ministère. Ils figurent dans le
chapitre suivant. Leurs problématiques seront affinées par des comités spécialisés dès que les
orientations des programmes proposés par le CNRS seront connues avec certitude.

VII. Des programmes interministériels prioritaires

Les disciplines scientifiques pratiquées au ministère de la culture exigent toutes des compétences
croisées et une adaptation de l’instrumentation aux spécificités des problématiques culturelles.

Ainsi, l’archéologie et l’histoire de l’art nécessitent aujourd’hui des connaissances nombreuses qui
relèvent aussi des sciences de la nature, des sciences de la vie, des sciences chimiques ou des sciences
pour l’ingénieur. Parallèlement, l’attention nouvelle portée à l’environnement des biens culturels doit
impérativement tenir compte de leurs dimensions historiques. L’analyse des conséquences des
recherches archéologiques sur l’aménagement culturel du territoire a besoin de faire appel aux
compétences des sociologues et des économistes.

Les différentes disciplines scientifiques qui concourent à l’analyse de la ville et des comportements
culturels parviennent mal à adapter leurs schémas d’explication aux nouvelles situations engendrées
par les mutations urbaines et les structurations sociales. De nouveaux efforts doivent être faits pour
décloisonner ces approches.

Les performances actuelles des systèmes informatisés d’information et de communication sont
limitées par une prise en compte insuffisante des structures de base de la pensée et des comportements,
ainsi que des langages naturels et du plurilinguisme. Les domaines de l’ingénierie linguistique et de la
communication multimédia interactive impliquent des mises en œuvre de recherches aux interfaces
des sciences de la cognition, de l’ergonomie, de la linguistique et de l’informatique. C’est pourquoi,
les confrontations disciplinaires doivent aujourd’hui s’élargir de l’ensemble des sciences de l’homme
et de la société aux sciences de la nature, de la vie ou de l’ingénieur.

Cinq grands thèmes interdisciplinaires apparaissent susceptibles de fédérer les savoirs et mobiliser les
équipes de diverses spécialités.

1) L’archéologie du territoire national

L’archéologie dépend en France de trois ministères et d’un établissement public à caractère
scientifique et technologique (le CNRS) : la recherche à l’étranger est placée sous tutelle du ministère
des affaires étrangères ainsi que du ministère de l’Éducation nationale, par l’intermédiaire des écoles
françaises; l’activité sur le territoire national ressortit au ministère de la culture ; le CNRS, enfin,
contribue à l’effort général en apportant ses personnels, ses laboratoires et ses publications. Pour leur
part, les universités ont la charge exclusive de la formation initiale et de la formation à la recherche
des archéologues.
Depuis quelques années, un nouvel opérateur, l’Association pour les Fouilles Archéologiques
Nationales (AFAN), a pris une importance croissante, tant en hommes qu’en moyens, et est devenu
l’interlocuteur privilégié de l’État pour l’accomplissement des interventions préventives.
On doit rappeler enfin le rôle que jouent de nombreuses collectivités territoriales (départements et
communes) dans la mise en place de services archéologiques propres.

Sur le plan international, cet ensemble est incontestablement l’un des points forts de la recherche
française en sciences humaines.
Le ministère de la culture est donc en charge de deux missions qui revêtent une égale importance :

    – la recherche fondamentale sur le sol national, financée à la fois par le BCRD et sur le chapitre
budgétaire 66-20 du ministère, en raison de la faiblesse des crédits de recherche;
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   – la sauvegarde patrimoniale, par le biais de la documentation (rapports, publications, dépôts de
fouilles, etc..) que permet la fouille préalable sur un site menacé de destruction.

Les opérations préventives sont essentiellement financées par les aménageurs.

Le fort partenariat avec les autres composantes de la communauté scientifique se double, au sein
même du ministère de la culture, d’une nécessaire et permanente collaboration avec d’autres services
de la direction du patrimoine, notamment la sous-direction des monuments historiques, ainsi qu’avec
la direction des musées de France.

Pour faire face à ses deux tâches fondamentales, la direction du patrimoine (sous-direction de
l’archéologie) agit en s’appuyant sur les directions régionales des affaires culturelles (services
régionaux de l’archéologie) et sur ses centres nationaux, qui comprennent à la fois des conservateurs
du patrimoine, des documentalistes, des personnels administratifs et des fonctionnaires de recherche.

Ces derniers, normalement affectés à des tâches de recherche et dont les emplois sont inscrits au
BCRD, sont actuellement de moins en moins appelés à mener des actions de terrain, y compris en
matière d’opérations préventives, en raison de la part croissante des tâches administratives qui leur
sont transférées pour la gestion patrimoniale.

Il importe de souligner que la dualité des tâches dévolues au ministère de la culture, loin d’impliquer
une dissociation des services et des personnels, suppose au contraire une forte synergie entre eux.

En effet, il ne saurait y avoir de bonne archéologie préventive sans une recherche fondamentale active
et moderne, fondée sur une stratégie scientifique à l’échelle du territoire national, dont les programmes
s’appliquent aussi à l’évaluation du patrimoine menacé.

Dans la mesure où les contraintes budgétaires et humaines imposent de plus en plus de faire des choix,
on ne saurait aujourd’hui tout sauvegarder ni tout fouiller.

Une telle articulation scientifique suppose naturellement que l’archéologie préventive puisse s’appuyer
sur les laboratoires publics des universités et du CNRS et qu’elle dispose de personnels plus
nombreux, particulièrement bien formés et scientifiquement compétents.

Dans cette perspective, le conseil national de la recherche archéologique (CNRA) s’est efforcé, depuis
sa mise en place, en mars 1995, d’établir un bilan de la recherche archéologique menée depuis 1990,
d’en relever les forces et les faiblesses, et de définir un certain nombre de programmes nationaux qui
sont autant d’axes thématiques de recherche.

Un colloque rassemblant toute la communauté scientifique a été organisé par la direction du
patrimoine en 1996 et le document, qui vient d’être publié, en avril 1997, au moment des tables rondes
préparatoires aux assises de l’archéologie de juillet prochain doit servir de cadre à la fois pour les
actions relevant du BCRD et pour les opérations préventives.

Le développement de l’interdisciplinarité (archéologie, histoire, sciences appliquées) et la nécessité de
hiérarchiser les objectifs de la recherche sont des objectifs stratégiques pour l’ensemble de la
communauté scientifique concernée.

Au cours des prochaines années, leur mise en application sera effectuée de manière plus systématique
dans le cadre du réseau des collaborations interinstitutionnelles et notamment des unités mixtes de
recherche, en donnant aux équipes les moyens d’une pratique de terrain et de laboratoire plus efficace.
Ces lieux privilégiés d’échanges scientifiques entre chercheurs d’horizons différents pourront
permettre aux intervenants de terrain, notamment aux contractuels de l’AFAN, d’acquérir en
particulier la capacité de synthèse et de rédaction nécessaire à la diffusion des résultats des recherches.
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En matière d’analyses archéométriques, géologiques ou environnementales, le développement d’un
réseau de laboratoires interinstitutionnels, assurant la couverture du territoire, sera favorisé.

Le CNRA fournira aux instances décisionnelles de la programmation les critères théoriques du choix,
de manière à concentrer les moyens publics sur les recherches les plus novatrices et les plus aptes à
constituer des références de portée générale. Dans cette perspective, une réflexion rétrospective sur les
travaux des deux dernières décennies s’impose, assortie d’une concertation élargie de la communauté.

En matière d’archéologie de terrain, le développement d’opérations d’intérêt national sera une priorité
dans la mesure où elles peuvent constituer des références de portée générale. Le réseau des
laboratoires interinstitutionnels sera incité à jouer un rôle plus actif qu’actuellement à leur égard.

La publication des résultats des recherches est depuis plusieurs années une préoccupation constante du
ministère de la culture. A ce sujet, des actions seront menées afin de combler le retard accumulé sur
des opérations archéologiques importantes. De même, la politique de contractualisation sera
poursuivie avec certaines revues afin de favoriser le renforcement d’un réseau cohérent et stable de
publications nationales et interrégionales, en accord avec les partenaires du ministère

Ainsi, l’action du ministère de la culture visera à renforcer la structuration des services, équipes et
laboratoires autour de pôles forts, à les maintenir en réseau, à opérer de manière incitative pour
favoriser des avancées dans des domaines novateurs et à renforcer le soutien logistique apporté aux
recherches.

Sur ce dernier point, la pérennisation des moyens lourds mis à disposition de l’archéologie sous-
marine française par le ministère constituent une préoccupation, qui est partagée par tous les
chercheurs.

En effet, le ministère de la culture (département des recherches archéologiques sous-marines et
subaquatiques de la direction du patrimoine) possède depuis les années 1970 un navire de recherche
archéologique, l’Archéonaute, équipé pour effectuer des missions d’assistance aux fouilles
archéologiques en milieu marin et appuyer les missions de police réglementaire découlant des lois de
protection relatives aux vestiges sous-marins.

Ce navire, dont la limite d’âge (plus de 30 ans) est pratiquement atteinte, ne peut assurer aucune
mission sur la façade atlantique en raison de sa conception.

Il est donc essentiel pour l’avenir de ces recherches d’étudier dès 1998 la conception d’un nouveau
navire et d’en examiner les modalités interministérielles d’acquisition tout en recherchant un
partenariat à la fois technique et scientifique avec des organismes possédant les infrastructures
adéquates.

2) Environnement et préservation des biens culturels

Les recherches pour comprendre les relations entre les dégradations matérielles des biens culturels et
leur environnement font partie des sujets interdisciplinaires les plus porteurs pour parvenir à mettre en
œuvre des moyens de prévention ou améliorer les procédés et produits de restauration, tout en tenant
compte des besoins des conservateurs et des chercheurs.

Ce thème répond à une des préoccupations prioritaires à la fois du Gouvernement français mais aussi
du Conseil de l’Europe et de la Commission européenne.

D’une part, le comité des ministres des États membres a émis récemment des recommandations
relatives à l’entretien continu du patrimoine culturel contre la détérioration due à la pollution; d’autre
part, ces sujets de recherche figurent dans les appels à propositions des programmes « Environnement
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et climat » et « Normes, mesures et essais » du 4e programme cadre de recherche et développement
(PCRD).

Les recherches entreprises depuis de nombreuses années au sein des laboratoires du ministère et en
partenariat ont montré l’importance fondamentale des facteurs environnementaux dans la dégradation
des biens culturels, qu’ils soient conservés à l’intérieur des bâtiments (musées, réserves, bibliothèques,
centres d’archives,...) ou à l’extérieur (monuments historiques et plus généralement bâti de qualité).

Les résultats du programme franco-allemand de recherche sur la conservation des monuments
historiques, cité précédemment, constituent des avancées particulièrement intéressantes. Près de
cinquante équipes scientifiques des deux pays ont ainsi travaillé sur des sujets concernant les
conditions environnementales et la dégradation des pierres et des vitraux de monuments historiques
français et allemands.

Outre la structuration d’équipes scientifique internationales spécialisées dans ces domaines
particuliers, le programme a permis d’élaborer une méthodologie d’approche des conditions
environnementales prenant en compte aussi bien le régime des pluies que la circulation des vents, les
apports de polluants particulaires atmosphériques ou les pluies acides.

Par ailleurs, une modélisation numérique des mécanismes intervenant à l’interface pierre-atmosphère a
été construite en tenant compte des températures, des humidités relatives et des mouvements de
fluides. Cette modélisation s’est appuyée sur des expérimentations et des mesures très précises des
remontées capillaires à l’intérieur des matériaux.

En raison de la complexité des phénomènes et des spécificités de chaque monument étudié, ce type de
recherches doit être étendu.

Les mécanismes physico-chimiques d’action des polluants (dioxyde de soufre, oxydes d’azote, ozone,
composés organiques volatils et particules...) et en particulier les réactions aux interfaces avec les
matériaux nécessitent la poursuite des recherches physico-chimiques.

L’étude des synergies des polluants est également à entreprendre. Enfin, des moyens plus efficaces de
protection et de conservation préventive sont à mettre au point.

En association avec le ministère de l’environnement et le CNRS, un appel à propositions sera mis à
l’étude sur trois principaux sujets : action des polluants sur les matériaux des biens culturels,
modélisation des interactions matériaux-atmosphères ; méthodes et produits de protection. Les
partenaires d’un tel programme pourraient être les industriels de la chimie, les entreprises de
restauration et les établissements publics dépendant des ministères de l’environnement, de
l’équipement, de l’enseignement supérieur et de la recherche.

3) Culture, ville et aménagement urbain

Le ministère est intéressé à l’orientation de la recherche en sciences sociales sur la ville en raison de
ses champs d’actions et de la façon dont il appréhende la question urbaine dans ses politiques.

Schématiquement, il s’agit de trois problématiques principales :

– l’aménagement culturel du territoire,
– le rôle de l’architecture comme élément de construction de la ville,
– le rôle de la politique culturelle dans ce qu’on appelle aujourd’hui la "politique de la ville", la
compréhension des facteurs culturels favorisant le lien social ou lui faisant obstacle.

L’apport de la recherche à la réflexion publique sur ces questions est important en raison de leur
complexité et des mutations que la société française a connues en quelques dizaines d’années.
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La première tâche qui s’impose consiste probablement en une synthèse des travaux de recherche
menés ces dernières années pour en réaliser une lecture polarisée par les orientations de la politique
culturelle mentionnées plus haut. Dans un deuxième temps, il s’agirait de définir des directions de
recherche nouvelles ou reformulées prenant en compte les dimensions culturelles. On peut d’ores et
déjà évoquer les directions suivantes :

– une approche ethnologique ou sociologique du lien social,
– une réflexion ‘macro-géographique’ orientée sur la question de la place des activités culturelles dans
l’aménagement du territoire national,
– une réflexion de niveau plus ‘local’ étudiant l’influence respective des pratiques culturelles des
citoyens et des formes de la ville contemporaine,
– l’élaboration du projet urbain : sources d’inspiration, identification socioculturelle des concepteurs,
contraintes économiques...,
– la question des infrastructures: transports, équipements socioculturels, etc.; l’influence de la qualité
du paysage urbain,
– la ville du futur, la domotique.

Il faut mettre l’accent sur la nécessaire pluridisciplinarité des équipes. A ce sujet, la question se pose
de composer des équipes ad hoc qui seraient à la fois mieux adaptées à la diversité des thèmes qu’elles
abordent et, du fait même de leur composition, plus motivées et tendues vers leurs objectifs.

Enfin, les méthodes de diffusion des résultats des recherches finalisées doivent aussi faire l’objet
d’une réflexion pour mieux synthétiser ces résultats, les rendre accessibles, lisibles et utilisables par
les responsables administratifs et politiques.

Dès que le nouveau programme interministériel sur la ville sera connu, le ministère de la culture
étudiera avec les responsables concernés la nature de ses collaborations et de ses apports afin de faire
prendre en compte les préoccupations qui sont les siennes et de bénéficier de la dynamique nationale
créée par ce programme.

4) Société de l’information, ingénierie informatique et traitement automatisé du langage

4.a) les applications multimédias au service de la recherche et le traitement du langage

Les technologies du numérique et les réseaux de communication offrent des instruments de recherche
dont le rôle va devenir majeur dans les domaines des sciences humaines et sociales. Trois grands
thèmes de recherche, retenus parmi ceux dans lesquels le ministère s’est investi au cours de ces
dernières années, semblent pouvoir justifier le lancement de programmes dans la mesure où ils
concernent toute la communauté scientifique.

Certains aspects de ces trois thèmes de recherche font déjà l’objet de collaborations entre le ministère
de la culture et l’université, l’INRIA ou le CNRS, collaborations principalement finalisées sur des
applications culturelles.

L’intérêt de programmes interministériels, outre qu’ils élargiraient ces problématiques en associant
d’autres équipes de recherche et en faisant appel à d’autres méthodologies tout en mobilisant des
moyens plus importants, serait d’élargir la recherche à des questions plus fondamentales et de
permettre d’atteindre plus rapidement des résultats significatifs.

La définition de programmes interministériels pourrait être établie après un état des travaux existants
et une identification des équipes de recherche intervenant dans ces domaines.

Certains sujets de recherche décrits dans les paragraphes suivants seront poursuivis dans les
prochaines années grâce aux moyens propres du ministère de la culture mais la nature et le montant
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des crédits BCRD disponibles limitent fortement les capacités d’intervention du ministère dans les
domaines du développement technologique. C’est pourquoi, un partenariat sera recherché avec les
grands organismes et les entreprises intéressées pour pouvoir progresser de manière rapide.

Les trois thématiques

1) nouveaux réseaux, nouveaux usages.
On peut attendre du développement des réseaux de communication un décloisonnement des disciplines
et des équipes de recherche, un traitement plus ouvert de l’information scientifique en réponse aux
besoins des chercheurs d’autres disciplines, avec la possibilité pour telle équipe d’offrir aux autres
chercheurs une édition multimédia interactive des résultats de ses recherches. Les réseaux de
communication vont également permettre une nouvelle forme de veille scientifique.
Dans cette perspective, la recherche pourrait porter sur les conditions de la généralisation du recours
aux réseaux de communication pour optimiser les échanges entre les communautés scientifiques, avec
la production des méthodologies et des outils éditoriaux nécessaires.
Dans le même temps, ce choix de développer l’usage des réseaux requiert de la communauté
scientifique qu’elle s’interroge sur le nouveau mode de production et d’accès au savoir qu’ils
introduisent. La recherche sur les conditions d’une généralisation du recours aux réseaux fournirait
l’opportunité de mettre en place un dispositif d’observation et d’expérimentation afin d’étudier la
nature de ce nouveau mode d’appropriation du savoir et son impact sur la recherche elle-même.
Une interrogation parallèle est déjà posée dans les milieux enseignants et on peut penser que les
réponses qui y seront progressivement apportées conditionneront l’élaboration de nouvelles formes de
médiations sur les réseaux et la mise en place d’environnements pédagogiques appropriés.
Certains groupements d’intérêt scientifique, comme celui des sciences de la cognition, pourraient être
directement sollicités sur ce thème.

2) production et gestion de dossiers électroniques multimédias
Afin d’améliorer la productivité du travail en réseau, le deuxième thème de recherche devrait
concerner la capacité de transférer des ensembles de données sous la forme de dossiers électroniques
en produisant les méthodologies et les outils de gestion d’une documentation multimédia de masse.
Il s’agirait notamment de renforcer les programmes de recherche sur le stockage, le traitement et la
diffusion de données multimédias incluant les cartes et plans, les graphiques et images de synthèse, les
systèmes géoréférencés, les documents non imprimés, etc. Une place importante devrait être faite à
l’analyse automatique de contenu de documents d’images et de sons, à l’utilisation des données ainsi
produites pour l’archivage, l’indexation, la consultation interactive et leur réutilisation pour l’édition et
les services multimédias.
Les institutions scientifiques, principalement celles qui gèrent des données multimédias, réalisent leurs
propres outils. Les équipes de recherche en informatique, l’INRIA, le CNRS ou des équipes
universitaires comme celles de l’Institut de recherche en informatique de Toulouse ou de l’Institut
national polytechnique de Grenoble mènent des travaux sur ce thème. Ils pourraient être prescripteurs
d’un programme interministériel en réponse aux problématiques exposées par les institutions
scientifiques et les instances de recherche des départements ministériels.

3) Traitement informatique du langage
L’informatisation de la langue devient un enjeu majeur du développement des réseaux comme
véhicule de la science et de la culture.
Le rapport que vient de remettre le Conseil consultatif sur le traitement informatique du langage
(CCTIL), conseil créé à l’initiative des quatre ministères de la culture, de l’industrie, des affaires
étrangères et de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, dont la
présidence a été confiée à Monsieur André Danzin, relève le retard français dans le taux de pénétration
des nouvelles technologies et établit des recommandations en direction des différents acteurs que sont
la recherche publique, les PME et les groupes industriels.
Dans le domaine de la recherche publique, le rapport du CCTIL fait des propositions en faveur d’une
meilleure coordination des équipes de chercheurs et d’une structuration des moyens qui leur sont
alloués. Il insiste sur la question de la création et de la diffusion de ressources linguistiques qui
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conditionne le développement d’applications futures ou l’amélioration des applications actuelles et, en
conséquence, le développement du marché.
Dans la ligne des priorités de ce rapport, le troisième thème interministériel de recherche devrait
concerner le traitement de la langue. Le corps central de ce programme serait « la compréhension des
textes par une machine ".
Il permettrait de réunir les compétences existantes et de poursuivre ou de mettre en œuvre les
recherches nécessaires au développement d’outils d’indexation des éléments documentaires, au
développement d’outils de traduction automatique et d’outils pour l’extraction de terminologie assistée
par ordinateur.

Les partenaires naturels de ces trois thèmes de recherche pourraient être le ministère de l’éducation
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, le CNRS, l’INRIA, le ministère de
l’industrie, le ministère des affaires étrangères, les universités, l’AUPELF-UREF, les entreprises
spécialisées.

4.b) la composante culturelle des biens et services multimédias

Au-delà de ces trois thèmes, le ministère de la culture souhaite vivement pouvoir participer et
bénéficier des résultats d’un programme de recherche en sciences sociales portant sur une approche
globale du phénomène multimédia. Il est en effet directement concerné par les développements de la
société de l’information dont la dimension culturelle, au double sens du terme, est de plus en plus
affirmée.

Tout d’abord, le multimédia est aussi une pratique culturelle. Il est essentiel de l’étudier dans cette
dimension sans se contenter d’examiner ses contenus culturels stricto sensu. C’est dans cet esprit que
doit être étudiée son insertion dans l’ensemble des pratiques culturelles et mesurée l’égalité d’accès à
cette nouvelle pratique par exemple (profil des usagers et obstacles sociaux, financiers, linguistiques,
etc.).

Plus globalement, c’est dans sa dimension anthropologique que doit être envisagée l’émergence des
nouvelles techniques de communication; en étudiant notamment l’évolution du rapport des usagers -
mais peut-être aussi de la société en général - au patrimoine (à l’histoire et à la modernité), au
territoire (communautés internationales et nouvelles proximités, réel et virtuel), au temps (vitesse,
avenir, simultanéité, etc.), aux cultures étrangères (langue, structures de pensée, valeurs, croyances,
esthétiques, etc.).

Cette émergence est aussi un point d’entrée pour revisiter la place croissante que tient la culture dans
la production de biens et services en général. En effet, le passage d’une économie matérielle à une
économie de biens et services immatériels se manifeste souvent par l’intégration de « cultures » – au
sens strict du terme – aux biens traditionnels. Le phénomène multimédia, dont il n’est pas hasardeux
que la face émergée ait fait largement appel au patrimoine culturel (les cédéroms sur les collections
des musées par exemple) rend nécessaire la réflexion en termes économiques sur le nouveau rôle que
jouera la culture dans les systèmes de production de demain.

5) Les programmes fédérateurs de l’Institut national d’histoire de l’art

5.1) Les grandes orientations de l’Institut national d’histoire de l’art

L’histoire de l’art en France a connu, depuis la dernière guerre mondiale, un recul important, qui a des
conséquences préjudiciables au développement de la recherche sur la connaissance et la sauvegarde du
patrimoine national et sur le rayonnement du marché français de l’art.

Les nombreux travaux (études et rapports officiels) consacrés, depuis vingt ans, à cette question
s’accordent pour l’attribuer principalement au manque de moyens documentaires dont souffrent les
historiens d’art français et à leur excessif éparpillement.
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Le départ pour le site de Tolbiac d’une part importante des collections de la Bibliothèque nationale de
France (BNF) permet de libérer au cœur de Paris, sur le site Richelieu-Vivienne, près de 55.000 m2 de
locaux qui, pour ceux du bâtiment Richelieu au moins, ne sont susceptibles d’accueillir que des
bibliothèques et des documentations spécialisées et des activités d’enseignement et de recherche.

Ce site bénéficie en outre de la proximité des exceptionnelles collections patrimoniales des six
départements spécialisés de la BNF - cinq qui seront maintenus sur place (cartes et plans, estampes et
photographies, manuscrits occidentaux et orientaux, monnaies et médailles, musique) et un sixième
qui viendra les rejoindre, le département des arts du spectacle, actuellement installé à la Bibliothèque
de l’Arsenal.

Le projet d’Institut national d’histoire de l’art, lancé par André Chastel dans son rapport au Premier
ministre (1983), avait donné lieu a plusieurs études complémentaires, confiées à Marc Fornacciari
(1986), à Bruno Pons (1987).

Lorsqu’il est apparu que l’institut pourrait être installé dans les locaux de la BN qui seraient libérés
grâce au départ de certaines collections dans le nouveau bâtiment du site Tolbiac, deux rapports furent
confiés, l’un à Pierre Encrevé, sur un « Institut international d’histoire des arts » (octobre 1992),
l’autre à Françoise Benhamou, sur une « Bibliothèque nationale des arts » (décembre 1992). En
étudiant le statut de la BNF, Philippe Bélaval proposa de réunir les deux projets en un seul, qui serait
l’Institut national d’histoire de l’art : INHA (juin 1993). Le rapport demandé par le Premier ministre à
Michel Laclotte et remis en février 1995 a permis d’établir dans le détail :

– quels seraient les organismes regroupés au sein de l’INHA et dépendant tant du ministère de
l’Éducation nationale que du ministère de la culture (sans compter d’autres organismes français ou
étrangers),
– les missions scientifiques et culturelles de l’INHA,
– la répartition des locaux entre la BNF et l’Institut,
– l’évaluation générale des budgets d’investissement et de fonctionnement.

Grâce à une étude complémentaire, remise par Michel Laclotte en janvier 1996, les coûts envisagés
dans la première version du rapport ont pu être considérablement réduits. Une réunion
interministérielle, tenue le 11 avril 1996, s’est conclue par un accord sur les grandes lignes du projet :
création d’un pôle documentaire rue de Richelieu et d’un pôle d’enseignement et de recherche rue
Vivienne, au-dessus de la Galerie Colbert; les travaux devant s’échelonner sur plusieurs années.

C’est pourquoi, le ministre de la culture a annoncé en janvier 1997 que «  l’Institut national d’histoire
de l’art » ouvrira en l’an 2001 dans ces locaux.

Les études architecturales seront entreprises dès 1997, afin de pouvoir commencer les travaux en 1998
(d’un montant estimé à environ 300 millions de francs). La maîtrise d’ouvrage a été confiée à la
mission interministérielle des Grands Travaux.

La mission de préfiguration de l’Institut national d’histoire de l’art, dirigée par Michel Laclotte,
regroupera des bibliothèques spécialisées et plusieurs institutions de recherche et d’enseignement
(cf. liste portée en annexe).

Une centaine de professeurs, une centaine d’agents et une vingtaine de responsables administratifs,
quelque 246 intervenants, travailleront au futur Institut, où afflueront également 1.800 étudiants et
2.900 stagiaires.

L’Institut, qui dépendra à la fois des ministères de la culture et de l’enseignement supérieur, pourrait
avoir un statut d’établissement public administratif ou de groupement d’intérêt public.
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5.2) Des actions collectives et des programmes fédérateurs

L’un des éléments fondamentaux de l’INHA sera sa bibliothèque. Elle regroupera la Bibliothèque
d’art et d’archéologie Jacques Doucet (dont le fonds se trouve déjà sur place), la bibliothèque de
l’École des Beaux-Arts, constituée autour des fonds de l’Académie Royale de peinture (Quai
Malaquais), la bibliothèque de l’École des Chartes (rue de la Sorbonne) et la bibliothèque centrale des
musées nationaux (musée du Louvre).

Ces quatre bibliothèques seront dotées d’un mode de fonctionnement commun de sorte que le lecteur
puisse disposer de l’ensemble des ouvrages. Cette coordination bénéficiera tout particulièrement aux
acquisitions futures.

La documentation sera une des fonctions importantes de l’INHA. Une grande photothèque sera créée
et disposera des outils informatiques adéquats fonctionnant en réseau. Si pour la peinture, les services
de documentation des musées du Louvre et d’Orsay remplissent bien leurs fonctions, il reste de
nombreux secteurs qui ne disposent d’aucune vraie documentation tels que l’architecture française ou
le décor intérieur, mais aussi le collectionnisme et le marché de l’art en France.

Des programmes de recherche seront lancés sur ces sujets afin d’intéresser les chercheurs, de
rassembler les informations et les fonds aujourd’hui dispersés ou susceptibles de partir à l’étranger.

Ainsi, le Getty Art History Information Program, devenu en 1996 le Getty Information Institute, a
lancé un programme ambitieux sur le pedigree des œuvres d’art, tant à travers les inventaires de
collections qu’à travers les catalogues de vente. Ce projet appelé « Provenance index » associe des
partenaires de huit pays. La France n’y participant plus, le Getty s’est tourné vers le musée de
l’Ermitage pour le dépouillement et l’indexation des catalogues des ventes françaises au XVIIIe siècle.
Cette situation paradoxale ne saurait se poursuivre et une priorité sera donnée à ces travaux
d’inventaire, notamment pour le XIXe siècle.

De même, afin de lancer le programme de recherche sur le décor intérieur, la numérisation des albums
Maciet de la bibliothèque du musée des arts décoratifs sera engagée en priorité car ils constituent une
source irremplaçable d’informations. Cette opération permettra d’arrêter les dégradations qu’ils
subissent en raison de la fréquence élevée de leurs consultations par les chercheurs.

VIII. Un renforcement de la coordination des recherches en conservation et
restauration des biens culturels

Dans le cadre des orientations du Comité interministériel d’aménagement du territoire (CIAT) du
19 janvier 1992 et à la suite de plusieurs rapports ministériels, la mission de la recherche et de la
technologie et les services patrimoniaux du ministère de la culture ont travaillé de 1990 à 1994 à
l’élaboration d’un plan national de restauration du patrimoine.

Ce plan comportait notamment l’implantation à Aubervilliers d’un centre national de restauration du
patrimoine regroupant tous les services du ministère situés en Ile-de-France chargés de la restauration
des biens culturels et de la recherche en conservation. La création à Marseille d’une antenne de ce
centre a été décidée lors de ce même CIAT. En septembre 1994, un autre CIAT à Troyes a décidé, à la
suite de l’incendie du Parlement de Bretagne, l’implantation d’une nouvelle antenne à Rennes.

Le centre de Marseille se réalise par redéploiement de moyens et de personnels, celui de Rennes est
actuellement à l’étude. Parallèlement, un centre technique du livre doté d’un laboratoire d’analyses et
d’essais a été ouvert par la BNF à Marne-la-vallée.
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1) L’extension des missions du comité technique des études et recherches en conservation-
restauration

Afin de maintenir la cohérence des programmes, cette évolution du réseau national des laboratoires a
conduit les directions à souhaiter le renforcement de la coordination des activités de recherche dans le
cadre du comité technique des études et recherches en conservation et restauration, qui fonctionne
depuis 1991 sous l’égide du conseil ministériel de la recherche.

Cette demande a été réaffirmée lors des assises de la recherche de juin 1996. Elle vise également à
accroître la concertation interne pour l’attribution des crédits d’étude et de subvention destinés aux
partenaires des services scientifiques du ministère, à favoriser la diffusion des résultats en direction
des praticiens et à impulser des recherches nouvelles en fonction des besoins collectifs.

C’est pourquoi, le comité technique des études et recherches en conservation-restauration sera
transformé en structure permanente du conseil ministériel de la recherche avec des missions renforcées
qui seront regroupées en trois points :

▪ le pilotage de programmes collectifs de recherche (PCR)
Les futurs PCR répondront aux grandes préoccupations exprimées par les responsables des biens
culturels concernant la désinfection (nouveaux produits fongicides et fongistatiques), le traitement de
stabilisation des métaux, l’utilisation des sources lasers pour la restauration, la conservation des
archives contemporaines sur des supports non traditionnels (bandes magnétiques, supports optiques,
etc.), les conséquences de l’environnement sur la dégradation des matériaux (cf. la proposition de
programme interdisciplinaire au chapitre VII. 2.).

▪ la réflexion en vue de propositions sur la sous-traitance
Les laboratoires centraux du ministère sont confrontés en permanence à des demandes de service qui
mobilisent des moyens humains et matériels importants et limitent d’autant leurs capacités à
programmer des recherches appliquées à moyen terme, notamment dans un cadre européen.
Une meilleure utilisation du réseau des laboratoires partenaires en matière d’analyses, de datation et
d’essais sera recherchée collectivement pour encadrer les dépenses, réaliser des économies, garantir la
qualité des résultats et mieux suivre le travail des agents de l’Etat ou de l’AFAN mis à disposition de
certains laboratoires publics (CNRS, Universités).
A ce sujet, un bilan annuel des prestations et de leurs coûts sera réalisé par type de méthode car
jusqu’à présent seule une étude technico-financière sur les analyses dendrochronologiques a pu être
effectuée par le comité. A ce sujet, la création, préconisée par cette étude, d’une banque centrale de
données permettant l’archivage des références dendrochronologiques sera étudiée.
Les commandes de datation : dendrochronologie, datations absolues (radiocarbone 14) et
thermoluminescence, sont à harmoniser en accord avec les nombreux services concernés du ministère
(monuments historiques, archéologie, bibliothèques, archives, etc.). Cette tâche complexe en raison de
la multiplicité des donneurs d’ordre est indispensable pour parvenir à la rationalisation des coûts.

▪ le suivi des équipements scientifiques et techniques des services
Le comité examinera les besoins des services en matière d’acquisition et de renouvellement
d’équipements scientifiques, s’efforcera de favoriser les cofinancements et étudiera les possibilités de
recettes consécutives à des prestations exécutées en interne.
Un inventaire précis des appareils existants dans les services sera établi afin de programmer les
dépenses d’investissement et de fonctionnement dans un plan de plusieurs années.
En matière de datation, les caractéristiques et les locaux de l’accélérateur du laboratoire de recherche
des musées de France (LRMF) ont été prévus pour permettre de faire de l’analyse de carbone par
spectrométrie de masse, à condition de disposer de crédits d’investissement exceptionnels et de
personnels complémentaires.
Cette proposition du LRMF sera étudiée techniquement par le comité en collaboration avec le conseil
national de la recherche archéologique, après analyse des besoins de la communauté archéologique
française, de ses capacités de financement et de l’offre publique et privée existante.
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2) Favoriser la concertation entre les acteurs du réseau

L’organisation de la recherche en conservation et restauration doit intégrer la modification du paysage
des acteurs français en ces domaines qui a commencé à se produire à la suite des décisions du CIAT
de 1992.

En effet, à côté des laboratoires centraux s’est mis en place, le plus souvent avec l’aide du ministère,
un ensemble de centres publics et privés situés en région dont certains disposent de laboratoires
scientifiques.

De statuts différents (régies, services déconcentrés, associations, sociétés) et de tutelles variées (État,
collectivités territoriales, privé), ces centres sont répartis sur l’ensemble du territoire. Ils recouvrent
une grande partie des différentes spécialités de la restauration du patrimoine culturel et sont pour
certains susceptibles de conduire des recherches dans leur domaine de compétence.

Deux sites à Marseille et à Rennes ont été retenus lors de CIAT en 1992 et 1994 pour y établir des
services déconcentrés du ministère de la culture, par un redéploiement de moyens existants. Le centre
de Rennes n’est pas encore créé mais à terme ces services devraient tous deux être associés à des
ateliers de restauration, placés sous tutelle des collectivités locales et recevant des restaurateurs privés
encadrés par des personnels d’Etat.

Hormis ces deux centres, les ateliers de restauration des différents sites de conservation-restauration
sont contrôlés par les inspections du ministère de la culture lorsque des œuvres appartenant à des
collections nationales ou classées « monument historique » y sont traitées.

Ils peuvent mener des travaux scientifiques et recevoir à ce titre de la part des directions des
subventions de recherche ou des contrats d’étude.

C’est pourquoi, leurs activités feront l’objet d’une meilleure coordination avec celles qui seront
menées dans le futur par les laboratoires de Marseille, Rennes et Marne-la-vallée.

Ainsi un véritable « réseau » pourra se développer grâce à une meilleure gestion des moyens et à la
cohérence des actions engagées par les directions.

Une structure de coordination de ces ateliers et laboratoires sera créée, en associant au comité
technique les directeurs des principaux centres en région. Elle permettra d’améliorer la concertation
dans le partage des tâches, de discuter des problèmes rencontrés et de planifier les aides apportées par
l’Etat en matière de recherche.

IX. Une rationalisation des outils de production et de valorisation des
connaissances

1) Des publications scientifiques à renforcer

La publication sur des supports traditionnels en papier reste la forme privilégiée de la communication
des travaux de recherche en sciences de l’homme et de la société (SHS), même si les autres formes
(audiovisuelle, bases de données, cédéroms) ont leur place dans le dispositif d’information scientifique
et sont appelées à se développer rapidement comme celles relevant de l’édition électronique en ligne et
hors ligne.

Pour mener à bien leurs travaux, les chercheurs en SHS utilisent obligatoirement des bibliothèques et
des centres de documentation qui constituent les lieux obligés de centralisation de l’information, dotés
eux-mêmes d’instruments performants de recherche des données, qui de plus en plus peuvent être
consultés à distance grâce aux réseaux de communication.
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Cette situation de primauté de l’écrit, accompagnée des systèmes d’information adéquats, a des
conséquences majeures sur les priorités stratégiques de la politique de recherche du ministère de la
culture.

C’est pourquoi, une part importante des moyens de recherche du ministère (BCRD et autres crédits)
est consacrée à l’édition scientifique, aux centres de documentation et aux bases de données
professionnelles.

Ainsi, en archéologie, la diffusion scientifique constitue une nécessité dans la mesure où la fouille, par
nature, détruit l’objet de son étude.

L’archivage de données brutes, même sur des supports informatiques, ne saurait pour l’instant suffire
en raison de l’énormité de masses documentaires au demeurant disparates. La publication érudite
constitue aujourd’hui le seul moyen de conserver une documentation utilisable parce que réfléchie et
synthétisée. La collection des Documents d’archéologie française citée au chapitre V fait partie des
publications de référence.

Cette obligation de diffusion scientifique s’applique aussi bien à l’archéologie préventive qu’à la
recherche fondamentale et doit être réalisée dans un délai raisonnable après la fouille.

Le renforcement d’un réseau cohérent et stable de publications nationales et interrégionales, en étroite
concertation avec les partenaires institutionnels, notamment le CNRS, représente un objectif
stratégique de la recherche archéologique. Une politique de contractualisation a d’ores et déjà été
engagée à ce sujet avec certaines revues et avec le réseau des laboratoires interinstitutionnels.

Dans les vingt-deux services de l’inventaire général, dont les buts sont « de recenser, d’étudier et de
faire connaître toutes les œuvres qui, du fait de leur caractère artistique, historique, archéologique ou
ethnologique, constituent le patrimoine national », la structuration scientifique de la documentation
issue des recherches et sa mise à la disposition du plus large public sous forme de publications (neuf
collections différentes) et de bases de données est au cœur des priorités.

Cette priorité en faveur des publications d’ouvrages et de revues se retrouve également à la mission du
patrimoine ethnologique, la revue Terrain est d’ailleurs devenue dans les milieux scientifiques la plus
lue des revues françaises d’ethnologie.

Pour la direction des archives de France, la direction du livre et de la lecture, la bibliothèque nationale
de France et les grandes bibliothèques publiques la production et la publication d’instruments de
recherche (guides de recherche, guides de sources, inventaires, manuels d’archivistique, catalogues,
etc) sont essentielles pour l’exploitation scientifique des fonds et l’information du public.

Pour la direction des musées de France, les musées nationaux, les laboratoires de recherche en
conservation et restauration des biens culturels, la publication de revues (revue TECHNE, revue
CORE, etc), d’ouvrages de référence (collection sur la conservation) ou de synthèse, de cédéroms
(Narcisse, Poussin, Corot, Picasso, etc) sont les outils privilégiés pour diffuser les connaissances dans
la communauté scientifique et parmi les praticiens de la restauration du patrimoine.

Dans les domaines de recherche en socio-économie de la culture, les efforts portent aussi sur la
réalisation de bulletins et d’ouvrages dont l’objectif est de rendre disponibles les résultats des travaux
sous des formes adaptées aux divers publics qui en sont les destinataires (chercheurs, administrateurs,
élus, étudiants, etc).

La lettre Développement culturel tirée à 30 000 exemplaires et éditée par le département des études et
de la prospective a largement contribué à la sensibilisation des décideurs et des acteurs culturels en
faveur de l’essor des politiques culturelles, tout en étant un support important de diffusion des
principaux résultats d’études et recherches conduites par ou pour le département.
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En matière de recherche architecturale, la valorisation s’effectue sous forme de publications
d’ouvrages, de cahiers, de cédéroms ou de sites accessibles sur l’Internet.

Pour les publications en sciences de l’homme et de la société, le rôle des institutions apparaît d’autant
plus déterminant que, ces dernières années, de nombreux éditeurs privés se sont désengagés de ce
secteur d’activité jugé insuffisamment rentable, sans soutien public.

C’est pourquoi, les ouvrages du ministère sont de plus en plus souvent coédités pour partager les
investissements, bénéficier des compétences des équipes de rédaction qui se sont constituées au sein
des services et utiliser au mieux le savoir-faire commercial des éditeurs privés.

Dans un contexte de réduction des dépenses publiques, les objectifs stratégiques en matière de
publications scientifiques sont :

– de préserver en priorité les revues et collections disposant d’un dispositif éditorial réel (comité de
rédaction intégré aux services, comité de lecture ouvert à des spécialistes extérieurs au ministère,
sélection des manuscrits, contrôle et validation des articles publiés),
– d’inciter à des coéditions avec le secteur public ou privé afin de bénéficier de cofinancements et
générer des recettes grâce à des produits destinés à un large public,
– d’accroître les efforts de diffusion des résultats en direction des praticiens sous forme d’articles de
synthèse ou de notes techniques et de transfert des connaissances vers la vie économique,
– d’utiliser systématiquement le serveur web du ministère de la culture sur lequel la totalité des
publications, y compris la littérature grise, devrait être signalée pour en faciliter l’accès.( la ‘cellule
réseau’ de la MRT sera reconnue et renforcée dans ce rôle de valorisation et de diffusion)

Par nature, les crédits inscrits au BCRD sont destinés exclusivement au financement des revues et
ouvrages répondant à ces critères. Les guides et catalogues relevant de la mission de conservation et
de diffusion du ministère devront être publiés grâce à d’autres types de crédits.

Tout en gardant les mêmes exigences de contrôle de qualité, les nouvelles formes de publication sur
cédérom et en ligne seront explorées au cours des quatre prochaines années, notamment dans le cadre
du 4e programme interdisciplinaire décrit précédemment.

2) Une nouvelle génération d’outils pour la documentation scientifique

Le ministère de la culture a, dès les années 70, expérimenté les outils numériques pour traiter et
diffuser sa documentation scientifique. Au début des années 90, les grandes bases de données
textuelles ont été mises sur Télétel puis les bases de données les plus consultées : Joconde pour les
musées et Mérimée pour les monuments historiques ont commencé à être illustrées et ont été rendues
accessibles sur l’Internet.

A ce sujet, le projet SPIC (http://www.culture.fr ; rubrique ‘documentation’) du ministère de la culture
et de la société Bull en vue d’expérimenter un nouveau service pour les autoroutes de l’information a
obtenu le label du ministère de l’industrie en 1995.

Après de nombreuses expérimentations liées aux évolutions de la technologie, le ministère s’est
engagé dans une rationalisation des démarches qui concerne toute la chaîne de production et de
diffusion de l’information scientifique.

Les quatre prochaines années seront consacrées à la mise en place de systèmes documentaires
électroniques multimédias qui permettront à la fois la saisie des informations, leur traitement et la
gestion des grandes bases de données et qui viendront ainsi alimenter toutes les formes de diffusion et
de valorisation des connaissances qu’il s’agisse de l’écrit sur support papier ou de dossiers
électroniques en ligne ou hors ligne.
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Les projets de développement de nouveaux services culturels en ligne retenus à la suite de l’appel à
propositions sur les autoroutes de l’information (médiathèque et studio en ligne de l’IRCAM, serveur
d’Art 3000, centre de ressources de Sophia-Antipolis, serveur et centre de ressources du CICV à
Montbéliard, de l’INA, etc) ou les projets soutenus par la Commission européenne (projets de la BNF,
Aquarelle, etc) constituent autant de lieux d’expérimentations qui vont permettre de faire progresser
l’expertise collective du ministère sur ces sujets.

Les priorités des quatre prochaines années pour la recherche sur les systèmes documentaires
concernent:

▪ La recherche sur les outils linguistiques incluant la rédaction de dictionnaires multilingues
spécialisés.
La communication électronique qui autorise, par sa souplesse, des collaborations interdisciplinaires et
interinstitutionnelles, implique de la part des chercheurs, un travail de fond pour l’harmonisation des
vocabulaires de spécialité avec la rédaction de dictionnaires multilingues spécialisés.
Deux projets plurilingues ont déjà abouti, l’un, en trois langues, sur les vocabulaires des objets
religieux (inventaire), l’autre, en huit langues, illustré, sur les techniques picturales (LRMF). La
rédaction de ces dictionnaires nécessite, comme l’ont montré les exemples précédents, qu’un
programme pluriannuel soit établi.

▪ La modélisation des concepts utilisés par chacun des secteurs du ministère pour structurer sa
documentation. L’établissement de méthodologies qui permettront l’interopérabilité des systèmes.
Le ministère a choisi la norme SGML (norme ISO-8879 standard generalized markup language), pour
formaliser les dossiers documentaires sur le patrimoine. L’usage de ce moule normatif suppose de
définir au préalable les concepts utilisés pour le classement de la documentation et d’en construire le
modèle. Une première application a été réalisée pour les dossiers de l’inventaire (programme de
recherche Médiaculture, soutenu spécifiquement par la MRT de 1995 à 1998) et un travail comparable
d’analyse des concepts et de modélisation sera lancé, en 1997, dans les domaines de l’archéologie et
des archives.
L’objectif est de pouvoir produire plus rapidement et plus efficacement, avec les moyens
informatiques, des dossiers électroniques thématiques utilisant toutes les bases de données existantes
(fiches signalétiques, fiches bibliographiques, cartes, relevés, plans, bases photographiques,
photographies, textes, sons, images animées)

▪ Le développement des outils informatiques nécessaires à toute la chaîne de production de la
documentation et des images numériques.
Au sein du ministère, les outils informatiques ont d’abord été principalement développés pour gérer la
documentation réalisée sous la forme de bases de données textuelles propres à chaque secteur
patrimonial.
Les développements actuels concernent l’évolution sous Unix du logiciel MISTRAL de gestion des
bases de données du ministère, en vue de leur enrichissement multimédia. Ils concernent également
l’expérimentation, au niveau des scientifiques responsables des fonds, en services centraux ou
déconcentrés, des outils logiciels pour la saisie et le traitement numérique des données.
La généralisation de ces outils va permettre d’accélérer le travail d’inventaire, de raccourcir le temps
entre la saisie des données et leur traitement, pour la recherche et pour la diffusion.

La mise en œuvre, depuis deux ans, d’un plan de numérisation des fonds patrimoniaux
iconographiques et sonores, situés en région dans les musées et les services de l’inventaire, est une
opération complémentaire à ces développements techniques, qui est indispensable pour pouvoir
illustrer les bases de données existantes.
Ce plan national est réalisé par l’Etat et par les collectivités territoriales qui ont décidé en commun des
priorités thématiques, il prévoit la numérisation en sept ans de plus de quatre millions d’images. Pour
la définition des normes techniques et réglementaires, il est coordonné au niveau national par la
direction de l’administration générale (MRT, DOSI et SDAJ).
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Parallèlement à ce plan, des campagnes de numérisation ont été lancées par de grands établissements
culturels comme la BNF dans le cadre de leurs programmes spécifiques.

La documentation scientifique sur le patrimoine est un des atouts majeurs du ministère de la culture.
C’est pourquoi, à l’aube de la société de l’information, la modernisation de ses outils techniques est un
impératif pour la production, la diffusion et la valorisation des connaissances élaborées depuis
plusieurs dizaines d’années.

A ce titre, elle impose des investissements et nécessite que ce secteur soit reconnu à part entière. Son
développement repose sur une coordination renforcée pour mieux conduire les programmes
précédemment énoncés.

Dans cette phase d’expérimentation des outils, le département de l’organisation et des systèmes
d’information (DOSI) du ministère tiendra un rôle central. Responsable de l’exploitation et de la
coordination technique des développements informatiques en cours, le DOSI assurera une veille
technologique pour les choix successifs qui sont à opérer et garantira la pérennité des systèmes
documentaires ainsi élaborés, en actualisant au fur et à mesure les outils qui les portent.

Par ailleurs la transversalité de ce programme requiert une coordination scientifique d’ensemble qui
est d’ores et déjà assurée par la mission de la recherche et de la technologie, en collaboration avec les
différentes directions concernées. Enfin, la réflexion sur le contexte juridique international de cette
nouvelle forme de diffusion des données patrimoniales, sera poursuivie sous l’autorité de la sous-
direction des affaires juridiques (SDAJ) tant au niveau européen avec la directive bases de données,
qu’au niveau de son adaptation dans le droit national.

Un comité technique animé par la direction de l’administration générale et regroupant les responsables
des systèmes documentaires scientifiques sera constitué dans le cadre du conseil ministériel de la
recherche afin de maintenir un lien étroit entre les programmes en sciences humaines engagés par les
services et les développements technologiques envisagés.

X. Une plus grande ouverture sur l’international

Les activités de recherche sont aujourd’hui de fait inscrites dans une perspective internationale et en
premier lieu européenne, compte tenu de l’influence croissante prise par les programmes cadres de
recherche et développement (PCRD) de la Commission européenne sur les activités scientifiques des
États membres.

Les services de recherche du ministère ont depuis longtemps entretenu de multiples coopérations
scientifiques bilatérales ou multilatérales, sources d’ouverture scientifique et technique, que ce soit
avec des institutions scientifiques étrangères ou menées dans le cadre d’organisations internationales
(Conseil de l’Europe, Unesco, Icom, Iccrom, etc.) : réseau européen de chercheurs en ethnologie, en
archéologie, en socio-économie de la culture, en statistiques culturelles, en architecture, accueils de
stagiaires étrangers, missions de spécialistes et participation d’experts du ministère à des groupes de
travail thématiques internationaux , etc.

Une place particulière est à faire à la dimension européenne, avec la participation de services et de
laboratoires du ministère aux programmes lancés par la Commission européenne, mais aussi aux
projets Eurêka, Eurostat et aux actions concertées de coopération scientifique et technique (Cost). Les
projets ainsi menés se regroupent sous deux thèmes principaux :
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1) Protection et conservation du patrimoine culturel européen

Le LRMH4 , le CRCDG, déjà partenaires des premiers programmes sur l’environnement (STEP5), et
le LRMF6 participent à des projets dans le cadre des programmes « Normes, mesures, essais » et
« Environnement et Climat » de la direction générale XII.

Le programme franco-allemand de recherche sur la conservation des monuments historiques qui s’est
déroulé de 1990 à 1996 avec le soutien des ministères français chargés de la culture, de la recherche et
de l’environnement, du CNRS et du ministère allemand de la recherche a permis de créer de nouveaux
réseaux de laboratoires travaillant conjointement dans les deux pays sur les dégradations de la pierre
ou du vitrail. Des prolongements sont envisagés dans le cadre d’un nouveau programme
interdisciplinaire (voir ch. VII 2.)

2) Nouvelles technologies de communication

Le LRMF participe à plusieurs projets de recherche image et de recherche en informatique
documentaire appliquée au domaine de l’art initiés par les directions générales III et XIII ainsi qu’à
une action concertée Cost pour créer un réseau de laboratoires utilisant un accélérateur pour l’analyse
des objets d’art et d’archéologie.

La Bibliothèque nationale de France participe pour sa part au programme d’actions en faveur des
bibliothèques de la direction générale XIII.

Le programme Aquarelle financé par la direction générale XIII associe le ministère de la culture,
l’institut national de recherche en informatique et automatique (INRIA) à plusieurs ministères et
laboratoires de recherche européens pour développer l’interopérabilité des bases de données
multimédias sur le patrimoine en Europe.

Le ministère de la culture participe également à deux projets du groupe des sept pays les plus
industrialisés (G7) pour mettre en œuvre des applications culturelles des technologies de l’information
sur les bibliothèques et le patrimoine.

Il est à noter que les coopérations avec le Canada mais également avec le Québec, et qui font l’objet
d’accords spécifiques, sont appelées à s’accroître en matière de recherche en ingénierie linguistique et
de développement des systèmes multimédias pour la création ou pour la documentation patrimoniale.

Si la participation de certains services du ministère à des programmes européens est gage de
reconnaissance de la qualité scientifique ou technique des projets retenus, et si le Traité de Maastricht
a introduit une prise en compte plus large des questions de culture et de société au sein des
programmes de l’Union, il n’en demeure pas moins que les actions de recherche de la Commission
demeurent marginales en la matière.

Plus largement, les sciences de l’homme et de la société sont souvent considérées par la Commission
comme auxiliaires de programmes scientifiques et technologiques plus que comme des secteurs
spécifiques de recherche.

Ainsi, la dimension européenne a, jusqu’à présent, été pratiquement absente des processus d’action des
archéologues ; non que ceux-ci soient ignorants des recherches effectuées dans les pays limitrophes :
les échanges purement scientifiques sont extrêmement nombreux et fructueux, mais les moyens
institutionnels de prolonger pratiquement cette collaboration intellectuelle font largement défaut.

Ces préoccupations sont largement absentes du quatrième PCRD et ne sont guère présentes dans la
préparation du cinquième. Le thème de la « sauvegarde de l’héritage culturel », au sens le plus large
du terme, sera proposé à la réflexion des instances communautaires. Il va de soi que l’archéologie et la
conservation des biens culturels trouveraient dans un tel cadre de puissants moyens d’action. Ces
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propositions vont d’ailleurs dans le même sens que celles du Consiglio Nazionale delle Ricerche qui a
proposé récemment un programme identique au gouvernement italien et à la Commission.

Cette évolution nécessite la mise en place de moyens d’ordre institutionnel permettant d’assurer une
présence efficace auprès de la Commission et de faire valoir l’importance de certains thèmes de
recherche.

Elle requiert la mise en place d’une concertation plus grande entre les services du ministère des
affaires étrangères, du Secrétariat d’Etat à la recherche, du ministère de la culture et des représentants
français dans les instances communautaires pour mener les actions qui conviennent auprès des
directions générales de la Commission.

Pour leur part, les services scientifiques du ministère font face isolément à la difficulté de se tenir au
courant des programmes, à la complexité des procédures de réponse aux appels d’offres et de gestion
des programmes. Le bilan de leur participation aux 3e et 4e PCRD, tous programmes spécifiques
confondus, est appréciable eu égard à la taille des équipes et aux moyens matériels dont elles
disposent.

Au sein du ministère, en relation avec le département des affaires internationales et l’antenne de
Bruxelles, la création d’une cellule spécialisée dans la recherche européenne sera recherchée en vue de
faciliter l’accès aux informations, de favoriser les liens avec les services européens ad hoc, de suivre
les programmes scientifiques et technologiques, de veiller à la diffusion et à la valorisation des
résultats des travaux de recherche menés dans ce cadre.

XI. Une gestion renouvelée des ressources humaines

L’emploi de recherche au ministère de la culture se distingue de celui que l’on peut connaître au sein
des établissements publics à caractère scientifique et technologique (EPST). Il s’inscrit d’une part dans
le contexte d’une administration centrale, d’autre part dans un environnement statutaire diversifié,
d’autres corps que les corps de recherche ont des missions scientifiques, (conservateurs,
documentalistes), administratives ou techniques.

Il s’en distingue également par le fait qu’il ne comprend pas de postes de chercheurs, ce qui rend
souhaitable soit d’en développer l’accueil par voie conventionnelle, dans les services et établissements
du ministère menant des travaux scientifiques, soit de favoriser le détachement des scientifiques du
ministère de la culture dans des organismes partenaires, soit de leur permettre de participer à des
programmes de travail d’unités mixtes.

Les différents services de recherche du ministère de la culture inscrivent leurs objectifs et leurs thèmes
de recherche dans les missions données aux différentes directions. Le développement au cours des
vingt dernières années des champs d’intervention du ministère de la culture a eu pour conséquence
l’accroissement de leurs activités.

Un manque d’effectifs se fait aujourd’hui sentir, il est rendu plus sensible par l’arrêt des créations
d’emplois de fonctionnaires de recherche depuis 1993. A cela s’ajoutent des besoins nouveaux
notamment avec le développement de l’archéologie métropolitaine et des laboratoires à créer en région
comme les centres interrégionaux de conservation et de restauration de Marseille et de Rennes,
conformément aux décisions des comités interministériels à l’aménagement du territoire (CIAT) de
1992 et de 1994.

L’histoire des recrutements au ministère n’a pas été linéaire : la stagnation à 522 postes de
fonctionnaires de recherche des années 1993 à 1996, suivie d’une suppression de 10 postes en 1997,
avait été précédée de 1978 à 1992 d’une période de croissance liée à des créations régulières d’emplois
et à des campagnes groupées d’intégration de contractuels et de vacataires.
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En conséquence, la pyramide des âges est telle que jusqu’en 2002-2003 les départs à la retraite
prévisibles sont de trois à cinq par an, bien loin des 3% de postes qui seraient nécessaires pour assurer
un renouvellement régulier des effectifs.

Cette absence de renouvellement est préjudiciable au fonctionnement et à la continuité des services.

Elle a pour conséquence une absence de transmission de l’expérience professionnelle dans des métiers
où elle a un rôle primordial, en raison des compétences pluridisciplinaires qu’elle implique tout
spécialement au contact direct des biens culturels. Elle constitue un frein à la mobilité et n’est pas
favorable à l’innovation.

A cette situation difficile, des améliorations seront apportées :

▪ en poursuivant la réflexion sur les métiers de la recherche, pour mieux identifier ce qui en relève, et
ce qui relève des missions d’autres corps ou de contractuels. Cet examen devra permettre de renforcer
les services de recherche en personnel administratif, technique et de documentation pour recentrer les
tâches des personnels de recherche sur ce qui correspond à leurs missions premières.

▪ en développant la formation des personnels. Au progrès que représente la mise en place de
formations post-recrutement systématiques devra s’ajouter la proposition de formations spécifiques à
tel ou tel secteur, en interne ou en liaison avec ce qui se fait dans les EPST. Ces formations
s’articuleront avec les priorités scientifiques et techniques des services et répondront à leurs besoins
d’évolution.
En archéologie, tout particulièrement, la formation des personnels scientifiques fera l’objet d’un
examen attentif, car elle conditionne la capacité à exercer un métier très spécifique, fondé à la fois sur
d’importantes connaissances théoriques et sur une pratique permanente.
Certaines filières universitaires actuelles d’histoire paraissent de plus en plus inadaptées dans la
mesure où elles laissent peu de place à l’enseignement sur le terrain ; elles défavorisent en même
temps les archéologues au sein du concours de l’École nationale du patrimoine, ce qui, à terme,
représente un sérieux handicap non seulement pour la discipline elle-même mais aussi pour
l’administration du ministère de la culture.
Au-delà des procédures habituelles de formation continue des personnels, sera considérée comme
relevant de cette préoccupation, l’assistance à des colloques et à des séminaires scientifiques.

▪ en recherchant plus systématiquement à favoriser la mobilité, tant au sein des services du ministère
de la culture qu’avec des organismes extérieurs (notamment au CNRS et dans les universités).
Pour lever un frein à la mobilité interne, la disparité des situations statutaires, liée essentiellement à
l’arrivée de 40 postes inscrits au BCRD de contractuels de la direction de l’architecture, sera corrigée
dans les meilleurs délais.
L’étroitesse des effectifs dans chacun des quatre corps de personnels de recherche, le pyramidage
défavorable à l’évolution des agents au niveau des grades supérieurs, la spécialisation de chacun des
services et souvent de chacun à l’intérieur de chaque service rendent indispensables l’utilisation de
toutes les possibilités statutaires et la poursuite d’accords avec tous les organismes où des
qualifications comparables à celles des personnels de recherche du ministère de la culture sont mises
en œuvre.
L’accord avec le CNRS a facilité les échanges de personnels entre les deux institutions, soit par des
mises à disposition réciproques, soit pour le renforcement des équipes des unités mixtes. Cette
politique sera poursuivie et élargie aux universités car en étant favorable aux échanges de compétences
et à la mobilité volontaire des personnels, elle répond à l’intérêt des services et de leurs programmes
de recherche.
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ANNEXE

Institut national d’histoire de l’art - Services et partenaires

Services de l’institut / administration
INHA Conseil d’administration

Direction
Conseil scientifique
Direction des services généraux, de la documentation, de la diapothèque, de
l’action scientifique et culturelle
et de la communication
Comité des bibliothèques
Agence comptable

Enseignement-Recherche
MENESR Université de Paris I ; Université de Paris IV. Totalité des séminaires

Université de Paris X. Plusieurs séminaires.
Ecole pratique des hautes études (IVe section). Totalité des séminaires d’histoire
de l’art et d’archéologie.
Ecole des hautes études en sciences sociales. Plusieurs séminaires.
Ecole nationale des chartes. Scolarité complète.

Enseignement

MC Ecole nationale du patrimoine. Scolarité complète.
Ecoles d’architecture. Séminaires (à étudier)

MENESR-
CNRS

Centres de recherches Paris IV (CRHAAM URA 1012). Paris VII
(une section de l’URA 1735)

CNRS Bibliographie d’histoire de l’art (avec le Getty Trust), sous l’égide du CIHA.
Groupe de recherche 712. Autres groupes à prévoir.
Corpus smaltorum meddi aevi.

CNRS-MC Laboratoire de recherche sur le patrimoine français (Unité mixte de recherche 22).
Séminaires.

CNRS-
CFHA-
APAHAU

Revue de l’art.
Histoire de l’art (revue).

Sociétés
savantes ou
associations

CIHA
CFHA
APAHAU
Société de l’histoire de l’art français
Société française d’archéologie
autres à prévoir

Recherche

Institutions
étrangères

Archives of American Art
The J.P. Getty Trust
autres à prévoir

Bibliothèque
MENESR Bibliothèque d’art et d’archéologie (Fondation Jacques Doucet).

Universités Paris I et IV.
Bibliothèque de l’Ecole nationale des chartes.

MC Bibliothèque centrale des musées nationaux
Bibliothèque de l’Ecole nationale supérieure des beaux-arts

Documentation
INHA Photothèques documentaires

Informatique documentaire (banques de données, microformes,...)
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Contributions des directions
à l’élaboration du schéma stratégique de la

recherche au ministère de la Culture

***

La recherche sur les archives

Pour permettre d’assurer ces deux missions contradictoires que sont la sauvegarde du patrimoine
archivistique et sa communication à un public de plus en plus nombreux et de plus en plus curieux,
trois objectifs se sont imposés petit à petit aux archivistes.

▪ la maîtrise de la collecte visant à offrir aux chercheurs des corpus documentaires à la fois
représentatifs et dégagés de leurs éléments superflus ;

▪ le contrôle de la conservation matérielle des documents ;

▪ la production d’instruments de recherche permettant d’éviter, autant que faire se peut, le
recours aux originaux par une bonne orientation préalable des chercheurs, et de manuels
d’archivistique destinés à faire le point sur les dernières évolutions de la réglementation et de la
pratique.

Ces trois objectifs, qui ne peuvent être atteints sans la mise en œuvre de techniques de pointe,
dépendent en amont d’une recherche théorique et appliquée qui ne peut être le fait des seuls
professionnels des archives.

1. La maîtrise de la collecte

1.1. La sélection des archives contemporaines

L’inflation des archives contemporaines et la diversification des supports utilisés pose à la fois des
problèmes de conservation, d’accès et d’exploitation par la recherche de cette masse immense. Les
méthodes et les techniques élaborées et pratiquées depuis un demi-siècle par les archivistes pour la
collecte et la sélection ne sont plus adaptées à la maîtrise de documents d’une telle complexité et d’une
telle quantité. La nécessité de la révision de celles-ci s’impose de façon urgente aujourd’hui avec la
complexité grandissante de l’administration et la décentralisation.

Pour la réalisation de ce programme (décrit en annexe 1) la direction des archives de France est
susceptible de s’associer à des organismes de recherche dans le domaine des sciences de l’information,
du génie documentaire et de la recherche en sciences sociales et humaines (IRDAC, Parker-Williborg,
Eurodoc etc.) ; elle travaillera en collaboration avec les groupes de travail concernés du Conseil
international des Archives.

1.2. La sauvegarde des archives informatiques

Le centre des archives contemporaines de Fontainebleau a entrepris, dès 1978, l’étude de l’archivage à
très long terme des documents informatiques d’intérêt historique produits par les administrations
centrales de l’Etat.
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La méthode développée pour cet archivage historique qui entend pouvoir affronter le passage des
siècles n’a jusqu’à présent été appliquée qu’à des applications statistiques et à la production
informatique " traditionnelle ". Les solutions pour faire face aux derniers développements de
l’informatique (bureautique, images, multimédia, réseaux) sont encore à étudier et à tester. Pour ce
faire, en plus de l’appui consenti par le département de l’organisation et des systèmes d’information
(DOSI) du Ministère de la culture, l’aide d’organismes de recherche en informatique (INRIA ou
Institut de recherche en informatique de l’université Paul Sabatier de Toulouse par exemple) serait
sans doute fructueuse.

Outre les méthodes d’archivage des données cette coopération devrait également porter sur le
traitement de la documentation, indispensable à leur exploitation future. En effet, contrairement aux
autres catégories d’archives, les archives issues des traitements informatiques sont composées de deux
éléments indissociables : les données et la documentation permettant de les traiter et de les
comprendre (encore appelée méta données ou méta informations). Il est donc évident que l’élément
majeur et incontournable de la communication réside dans cette documentation qui, livrée sous forme
papier ou de fichiers informatiques par les services producteurs, a jusqu’à présent été gérée sous forme
de fichiers documentaires conçus pour des descriptions uniformes et méthodiques. Une évolution vers
la numérisation et la gestion électronique de documents (GED) devra être étudiée ce qui offrirait tout à
la fois l’avantage d’une procédure de traitement simplifiée et d’une procédure de communication plus
performante, susceptible d’accès via l’Intranet puis l’Internet.

2. Le contrôle de la conservation matérielle

L’utilisation des nouvelles technologies pour la production des documents d’une part, une meilleure
conscience des nécessités de bonnes conditions de conservation du patrimoine écrit d’autre part font
que les professionnels des archives ressentent de plus en plus la nécessité de recourir à la recherche
fondamentale et appliquée selon les axes suivants :

▪ la conservation préventive et notamment les méthodes de conditionnement et la qualité de l’air dans
les magasins d’archives ;
▪ la permanence des papiers et encres utilisés pour la production des documents administratifs et
juridiques actuels.

Le centre de recherche sur la conservation des documents graphiques (CRCDG), le laboratoire
national d’essais, le centre technique du papier et le pôle d’excellence en cours de constitution à
l’université de la Rochelle figurent parmi les partenaires potentiels de la direction des archives de
France dans ce secteur de la recherche qui, au demeurant, ne pourra obtenir des résultats que si elle se
développe dans le cadre de la coopération internationale (conseil international des archives)

3. Les publications

3.1. La production des instruments de recherche

La numérisation des instruments de recherche non imprimés
La plupart des instruments de recherche produits par les services d’archives ne sont ni imprimés, ni
même multigraphiés. La numérisation de la dizaine de milliers d’instruments de recherche concernés
devrait pouvoir en favoriser la consultation à distance. Une recherche préalable sur la méthode à
adopter pour réaliser cette numérisation et permettre aux chercheurs de " naviguer " aisément dans la
base ainsi constituée est indispensable. Elle pourrait être menée en partenariat avec des institutions
spécialisées comme l’INRIA ou l’INTD.
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La publication d’instruments de recherche
La politique de publication des instruments de recherche dans les années à venir sera axée
prioritairement sur :
– la réalisation de Guides de recherche facilitant l’accès à des fonds particulièrement riches et
consultés,
– la rédaction de Guides de sources facilitant la recherche dans des domaines intéressant
particulièrement la société d’aujourd’hui,
– la production d’inventaires ouvrant à la recherche des fonds jusqu’alors peu connus et difficilement
accessibles,
– la mise en route d’une base d’orientation et de recherche dans les fonds d’archives conservés en
France (BORA), base accessible sur l’Internet,
– la mise en route de la base Images des archives nationales portant sur la photothèque du Centre
historique et accessible sur l’Internet.

3.2. Manuels d’archivistique

La direction des archives de France projette de créer une collection de manuels d’archivistique avec
l’ambition de répondre à la demande des professionnels des archives, de faire le point sur les dernières
évolutions de la réglementation et de la pratique et de faire connaître l’archivistique française à
l’étranger.

***

ANNEXES

Annexe 1
Programme de recherche sur la collecte sélective des archives contemporaines

1. Évaluation critique des méthodes et techniques de collecte et de sélection. Cette étude comporterait à la fois un bilan de la pratique
française, mais aussi un volet de comparaison avec les règles et les usages d’autres pays (pays d’administration comparable et
d’administration différente) et une appréciation de leurs résultats. L’étude devrait enfin proposer des hypothèses de solutions (18 mois).

2. Étude de cas, destinée à tester en grandeur réelle les hypothèses formulées à l’issue de la première étape. Cette étude de cas porterait
sur la production des administrations oeuvrant dans l’un des trois secteurs suivants : soit l’action sociale, soit l’éducation-culture, soit
l’environnement (18 mois).

3. Élaboration d’un cadre et d’une méthodologie générale de caractère scientifique de collecte et de sélection, à partir des hypothèses de
la phase 1 et des enseignements de la phase 2 (12 mois).

Annexe 2
Programmes de recherche dans le domaine de la conservation matérielle des archives

La conservation préventive
– Recherches sur la qualité de l’air dans les magasins d’archives visant à améliorer les procédés existants de climatisation, de ventilation
et de brassage de l’air.
– Recherches sur le conditionnement des documents d’archives en fonction de la nature des documents, de leur support, de leur taille et
en tenant compte des impératifs de coût et d’occupation de l’espace.

La permanence des documents
– Recherches sur la durée de vie du papier recyclé
– Recherches sur les procédés, papiers et encres à utiliser pour la production des documents administratifs et juridiques contemporains à
conserver indéfiniment, en vue d’une normalisation future

La restauration des documents
– Recherches sur les procédés de désinfection autres que l’oxyde d’éthylène et le rayonnement gamma dans le but de trouver un procédé
moins nocif pour l’environnement
– Étude sur le nettoyage du papier par laser
– Étude des procédés de thermocollage pour déterminer si ces procédés, d’usage courant, ne sont pas dommageables pour les
documents
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Annexe 3
Programmes de publications

Guides de recherches
– Guide de recherches dans les archives des chambres des comptes, fonds difficilement accessibles mais particulièrement riches pour
l’histoire sociale et économique ainsi que pour l’histoire du territoire sous l’Ancien Régime ;
– Guide de recherches dans les dossiers nominatifs, fonds intéressant notamment les généalogistes.

Guides de sources
– Guide des sources de l’histoire de l’environnement 1820-1900, en collaboration avec le groupe d’histoire des forêts françaises ;
– Guide des sources de l’histoire des étrangers aux XIXe-XXe siècles, en collaboration avec l’association Génériques ;
– Guide des sources de l’histoire de la Pologne conservées en France.

Inventaires
– Inventaires des archives des présidents de la République et des cabinets ministériels ;
– Inventaires du dépôt des fortifications des colonies, fonds intéressant l’histoire de l’urbanisme dans de nombreux pays à travers le
monde ;
– Inventaires des archives des établissements publics nationaux, fonds essentiels pour appréhender les formes modernes d’intervention
de l’Etat.

Manuels d’archivistique
– La description archivistique
– L’indexation
– Les instruments de recherche
– Guide pour l’informatisation d’un service d’archives
– Guide pour la numérisation des documents d’archives
– De l’évaluation au tri des archives contemporaines
– Les conditions de conservation dans les services d’archives : guide d’évaluation
– La sécurité dans les bâtiments d’archives
– La restauration des documents d’archives : normes à respecter
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La recherche en matière de livre et de lecture

Les actions de recherche en matière de livre et de lecture portent sur des domaines aussi variés que les
collections, les technologies de l’information, les publics, et l’économie du livre. Elles font intervenir
des partenaires aussi divers que des établissements sous tutelle (Bibliothèque nationale de France :
BnF, Bibliothèque publique d’information : BPI, Centre national du livre : CNL) et des bibliothèques
relevant des collectivités territoriales, qui constituent l’un des équipements culturels les plus répandus
et les plus utilisés. 300 bibliothèques municipales conservent des fonds patrimoniaux : parmi elles,
54 bibliothèques classées reçoivent un soutien direct de l’Etat par le biais de mises à disposition de
conservateurs, justifié par la présence de fonds anciens ou précieux. La valeur scientifique, artistique
et patrimoniale de ce vaste ensemble de collections fait pendant à celle des richesses conservées par la
Bibliothèque nationale de France, comme en témoigne la collection Patrimoine des bibliothèques
publiques coéditée par le Ministère de la culture.

Les collections conservées par les bibliothèques françaises englobent une variété de supports qui
dépasse le champ de l’écrit, et s’étend aux documents graphiques (estampes, photographies, cartes et
plans), audiovisuels et électroniques, et même aux objets (monnaies et médailles, décors de théâtre...).
Cette richesse induit de nombreuses collaborations interprofessionnelles, ainsi que des recherches
portant à la fois sur les productions et les usages historiques de chaque support, les méthodes de
conservation des documents (domaine dans lequel la BnF est devenu un pôle d’excellence) comme sur
l’exploitation, la signalisation et la valorisation des fonds. Durant ces dernières années, la
complémentarité entre les actions de recherche menées en faveur des bibliothèques territoriales et
celles menées par la BnF s’est accentuée dans le domaine de l’exploitation de collections spécialisées,
et s’impose aujourd’hui pour les technologies de l’information, notamment pour la mise en réseau et la
numérisation.

Grâce à son service "études et recherche", la Bibliothèque publique d’information (BPI) a développé
un pôle d’observation des pratiques de lecture, unique en France, au bénéfice de toutes les
bibliothèques françaises. Enfin, l’Observatoire de l’économie du livre, désormais intégré au Centre
national du Livre, mène depuis une dizaine d’années des études dans un domaine encore neuf,
essentiel à la compréhension des mécanismes de production et de diffusion ainsi qu’au maintien de
grands équilibres économiques.

Dans le cadre du schéma stratégique de la recherche, les orientations prioritaires en matière de livre et
de lecture sont les suivantes :

   1. œuvrer pour une meilleure exploitation scientifique des fonds

   2. adapter les nouvelles technologies de l’information à la diffusion des données bibliographiques et
des collections

   3. renforcer l’analyse des aspects socio-économiques autour des supports de l’écrit.

Par souci de clarté, les actions de recherche coordonnées directement par la Direction du livre et de la
lecture (DLL) et celles menées par la BnF sont présentées séparément dans les pages suivantes.
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Recherches directement coordonnées par la Direction du livre et de la lecture

La Direction du livre et de la lecture souhaite développer son action en se fixant les priorités
suivantes :
– coordonner et harmoniser l’exploitation scientifique des collections,
– renforcer les outils de réflexion et d’aide à la décision concernant l’évolution des pratiques de l’écrit.

1. Coordonner et harmoniser l’exploitation scientifique des collections

Élargissement des compétences du Conseil national scientifique du patrimoine des bibliothèques
publiques (CNSPBP)

Ce conseil comprenant notamment des représentants de la BnF et des bibliothèques territoriales joue
un rôle particulier dans le dispositif technique exercé par l’Etat sur les bibliothèques territoriales (en
application du décret du 9 novembre 1988). Il est spécialement chargé d’émettre des avis sur les
projets de restauration soumis au ministère par les collectivités locales. Son rôle de conseil s’est
étendu au cours des années aux acquisitions patrimoniales effectuées par les bibliothèques dans le
cadre des fonds régionaux d’acquisition des bibliothèques (FRAP), à l’expertise des questions
techniques touchant à la conservation et à la valorisation des fonds patrimoniaux (établissement et
publication de notes techniques).
Afin de faire profiter de l’expertise de la BnF à l’ensemble du réseau des bibliothèques publiques, les
compétences de ce conseil seront étendues au programme de recherche, d’inventaire, et
éventuellement aux projets de numérisation menés à partir des fonds patrimoniaux des bibliothèques
publiques. Des modifications réglementaires, voire législatives (dans le cadre de la loi sur les
bibliothèques prévue par le plan pour le livre et la lecture) seront prochainement faites en ce sens.
Véritable lieu de rencontre entre professionnels de la BnF et ceux des autres bibliothèques
(territoriales, mais aussi bibliothèques d’associations, maisons d’écrivains, bibliothèques
universitaires), ce conseil sera chargé d’aider le Ministère de la culture à établir des priorités en
matière de programmes de recherche, de conservation et de numérisation, cohérents avec les
programmes de coopération nationale menés par la BnF.

Poursuite des programmes d’inventaires scientifiques

Les programmes pluriannuels d’inventaires menés en collaboration avec l’Institut de recherche sur
l’histoire des textes (IRHT) : constitution d’une filmothèque et photothèque de manuscrits médiévaux
(qui doit s’achever d’ici six ans), catalogue général des manuscrits, seront également poursuivis en
direction des bibliothèques ne relevant pas de la tutelle et du contrôle technique du ministère de la
culture, notamment les bibliothèques d’associations et les bibliothèques universitaires (en liaison avec
le ministère de l’enseignement supérieur). Il en sera de même pour les catalogues régionaux
d’incunables établis avec la collaboration scientifique du Centre d’études supérieures sur la
Renaissance de l’Université de Tours, comme pour le catalogue du patrimoine musical régional établi
en collaboration avec la direction de la musique et de la danse et la BnF et publié par la DLL.
En ce qui concerne l’iconographie médiévale et celle de la Renaissance, la DLL s’attachera, par le
biais du CNSPBP, à mettre en œuvre une harmonisation des systèmes d’indexation utilisés par les
différents laboratoires travaillant dans ce domaine, parallèlement à la réflexion qui sera engagée sur
les normes de numérisation.
En outre, dans le cadre du répertoire des manuscrits contemporains dont la phase de préfiguration est
achevée, la convention liant l’Institut des textes et manuscrits modernes (ITAM), la BnF, l’Institut
mémoire de l’édition contemporaine (IMEC) et la DLL sera redéfinie en vue d’une meilleure
collaboration entre ces organismes et d’une signalisation exhaustive des fonds des maisons d’écrivains
(qui ont fait récemment l’objet d’une mission d’étude pour le ministère de la culture). Enfin, les
manuscrits d’Aragon légués à l’Etat, conservés actuellement dans les locaux de l’ITEM, seront réunis
aux imprimés issus de la même donation au sein d’un centre d’étude consacré à l’écrivain (situé dans
le Moulin de Saint-Arnoult en Yvelines).
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2. Renforcer les outils de réflexion et d’aide à la décision concernant l’évolution des pratiques
de l’écrit

Étude des pratiques de lecture

Depuis plusieurs, la DLL combine enquêtes de terrain quantitatives et qualitatives pour rendre compte
des évolutions et des comportements des différents publics de lecteurs, et de leur rapport à l’offre
documentaire. Cet axe et cette méthode de recherche seront poursuivis en 1997.
En 1997 sera poursuivie et achevée, en collaboration avec le service étude et recherche de la BPI,
l’étude lancée en 1995 : Images et représentation des bibliothèques publiques, pour laquelle une
enquête qualitative reste encore à mener. La BPI se verra également confier une étude sur les publics
du niveau haut-de-jardin de la BnF, dont les résultats seront aussi pris en compte dans l’évaluation de
la première année d’activité de la bibliothèque, en vue notamment de préciser le budget de
fonctionnement de la BnF en régime de croisière.
D’autre part, en collaboration avec le Département des études et de la prospective (DEP) et la
direction de l’architecture (DA), une vaste enquête est envisagée sur la fréquentation des archives, la
consultation des fonds anciens des bibliothèques, et plus généralement sur les publics de l’histoire.
D’une façon générale, on ne peut que souligner à quel point la valeur scientifique et l’intérêt pratique
de ce type d’étude sont indissociables. Seule une observation sociologique rigoureuse et objective peut
permettre d’affiner les mesures prises pour le livre et de la lecture.

Analyse des mutations économiques du livre

Dans ce domaine encore insuffisamment exploré, la DLL continuera à apporter son soutien à
l’Observatoire de l’économie du livre, désormais intégré au Centre national du Livre (CNL). Dans le
prolongement de l’étude sur la place des bibliothèques dans l’économie du livre et sur l’articulation
achat/emprunt menée en 1994, une enquête mensuelle sur les emprunts en bibliothèque sera poursuivie
en 1997, et une étude sur l’achat des collectivités sera également lancée.
D’autres études sont envisagées, en collaboration avec le DEP : sur l’évolution de structure des prix
des différentes catégories éditoriales, sur l’emploi dans l’édition ainsi que sur le profil sociologique du
métier de libraire.

La recherche à la Bibliothèque nationale de France

Depuis 1994, la Bibliothèque nationale de France a mis en œuvre une politique de recherche qui
s’inscrit dans le cadre d’une programmation pluriannuelle. Elle est organisée en trois axes de
recherches :

▪ Supports de l’écrit
▪ Recherches appliquées
▪ Valorisation et collections spécialisées

qui prennent en compte les éléments constitutifs de cette politique :
– les collections : un patrimoine dont l’exploitation scientifique associe les chercheurs et les
conservateurs ;
– les pratiques professionnelles : conservation, bibliothéconomie, ingénierie de l’information. La
recherche appliquée est fondée sur ces domaines de compétence spécifiques aux bibliothèques ;
– la communauté scientifique : lecteurs et institutions considèrent la Bibliothèque nationale de France
comme un outil pour la recherche et comme un lieu de diffusion et de valorisation de leurs propres
recherches.

La Bibliothèque nationale de France souhaite inscrire son action dans le schéma directeur de la
recherche défini par le Ministre de la Culture selon les trois priorités suivantes : exploitation
scientifique des fonds, recherche appliquée et liens avec la communauté scientifique.
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1. Exploitation scientifique des fonds

A côté de l’activité de signalement des documents qu’elle possède – activité dont la dimension
« recherche » se manifeste dans les catalogues et inventaires raisonnés par exemple – la Bibliothèque
nationale de France se doit de développer un ou plusieurs pôles d’excellence pluridisciplinaires sur son
patrimoine. Ces pôles regroupent des programmes de recherche portant sur un même objet mais de
disciplines variées. Ils permettront la constitution d’équipes associant des conservateurs et des
spécialistes de l’établissement à des institutions de recherche extérieures. Placées sous une direction
scientifique unique, ces équipes travailleront dans un cadre planifié. Quatre de ces pôles sont
identifiés, dont deux sont d’ores et déjà constitués :

Pôle « Numismatique »
Les recherches conduites sur les collections numismatiques (Trésors monétaires, Numismatique
orientale) sont déjà en partie regroupées au sein d’un Groupement de recherche du CNRS qui associe
l’Université Paris IV, le Centre de recherches numismatiques Ernest Babelon et le Département des
Monnaies et Médailles.

Pôle « Patrimoine musical »
La création de l’Institut de recherche sur le patrimoine musical français (IRPMF) a permis le
regroupement de deux programmes de recherche conduits au sein de la Bibliothèque nationale de
France (Catalogue thématique de l’œuvre de Jean-Philippe Rameau, Répertoire international des
sources musicales) dans une Unité mixte de recherche qui associe le CNRS, la Direction de la
Musique et de la Danse, le Conservatoire National Supérieur de Musique et de Danse de Paris et le
Département de la Musique de la Bibliothèque nationale de France.

Pôle « Papier »
La Bibliothèque nationale de France prévoit de constituer un troisième pôle de recherche portant sur
l’étude des papiers. Il traiterait l’identification, la conservation, l’histoire des techniques de fabrication
et d’emploi et la circulation des papiers. Ce pôle se construirait à partir de programmes déjà en cours
(Identification automatisée des filigranes conduit par l’ITEM, Papiers anciens avec l’IRHT, Étude
technique du livre piloté par la Direction des Services de la Conservation de la Bibliothèque nationale
de France) qui ont l’intérêt de traiter déjà de problèmes d’identification, d’histoire et de circulation des
papiers avec des méthodologies et des techniques différentes. Il conviendrait de monter ce projet en
partenariat avec le Louvre, les Archives de France au sein du Ministère de la Culture, le CNRS,
l’Ecole des Chartes, l’EHESS et l’Ecole française de Papeterie de Grenoble.

Pôles « Pratiques lettrées »
L’histoire du livre, et particulièrement du livre français, est depuis longtemps un objet de recherche
privilégié à la Bibliothèque nationale de France. Elle fait l’objet de programmes de recherche conduits
par le Département de la Réserve des livres imprimés (Inventaire des incunables de la bibliothèque
nationale de France, Incunables illustrés), par le Service de l’Inventaire général (Répertoire des
libraires et imprimeurs des XVIe et XVIIe siècles) et par le Département des Manuscrits dans le cadre
du Centre de recherche sur les manuscrits enluminés (CRME). La Bibliothèque nationale de France
souhaite élargir ces recherches afin de passer de la production d’outils descriptifs au partenariat
scientifique avec les laboratoires et les centres de recherche incarnant les courants de recherche les
plus dynamiques dans ce champ (génétique des textes ; histoire des éditions ; évolution de
l’organisation des collections dans les bibliothèques ; histoire de la lecture et de l’activité lettrée).
Ce pôle de recherche se constituera par un renforcement des liens avec l’Institut des textes modernes
(I.T.E.M.) et par un rapprochement avec le projet de création d’un réseau de recherches sur l’histoire
et l’anthropologie des pratiques lettrées soutenu par Christian Jacob (CNRS/Centre Louis Gernet).

2. Recherche appliquée

La Bibliothèque nationale de France développe une politique de recherche appliquée dans trois
secteurs : conservation, bibliothéconomie, ingénierie de l’information.
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Conservation
La Bibliothèque nationale de France développe un programme d’études techniques et scientifiques
(Conservation et restauration des documents audiovisuels, des vidéogrammes, des documents sur
supports électroniques ; amélioration des procédés de désacidification et traitement de masse des
papiers), participe à des programmes internationaux (programme de recherche sur la conservation des
manuscrits de DunHuang, par exemple). La politique de recherche appliquée s’appuiera sur
l’innovation, la veille documentaire et la formation qui vont se développer au Centre technique du
Livre de Marne-la-Vallée.

Bibliothéconomie
La pratique professionnelle pointue dans des domaines particuliers de la bibliothéconomie (production
bibliographie, normalisation, gestion des catalogues, échanges des données, politique documentaire...)
a permis de développer au sein de la Bibliothèque nationale de France une capacité d’expertise
reconnue au plan national et international. La Bibliothèque nationale de France souhaite mieux
valoriser ces connaissances et en faire bénéficier la communauté professionnelle. A cette fin, un
fichier des personnes-ressources dans ces domaines d’expertise sera élaboré et diffusé. Un programme
d’édition d’études techniques est prévu à partir de 1997 et pour les prochaines années.

Ingénierie de l’information
Le développement d’une importante collection numérisée au sein de la bibliothèque a permis
d’identifier les principales questions qui se posent quant à sa constitution, à son accessibilité et à ses
usages. Ces questions couvrent, en terme de recherche, des domaines extrêmement différents. La
Bibliothèque nationale de France a retenu prioritairement les domaines d’études suivants :
– évolution du droit d’auteur et de la jurisprudence éditoriale ;
– format et structuration des données stockées ;
– évolution des outils d’accès, hypertexte et ingénierie linguistique,
qui sont liés avec la problématique de développement des autoroutes de l’information et avec celle des
accès à distance aux collections de la bibliothèque.

La Bibliothèque nationale de France mettra les résultats des recherches appliquées à disposition de ses
partenaires, d’abord dans le cadre du réseau des Pôles associés, ensuite pour l’ensemble du réseau des
bibliothèques françaises placées sous la tutelle du Ministère de la Culture. Cette mise à disposition se
fera sous forme de séminaires, de journées d’étude, de cycles de formation, d’édition. Elle pourra
conduire à une activité de conseil et d’expertise auprès de ces bibliothèques.

3. Liens avec la communauté scientifique

La Bibliothèque nationale de France conduit une politique de partenariat avec les grandes institutions
scientifiques, les universités et les grandes bibliothèques de recherche françaises et étrangères.

Cette politique se traduira par la recherche systématique d’une contractualisation avec un ou plusieurs
partenaires scientifiques extérieurs pour chacun des programmes de recherche conduits par la
Bibliothèque nationale de France. Un accord cadre conclu avec le CNRS pour la période 1997- 2007
permettra un développement et une diversification de la coopération entre les deux institutions,
particulièrement dans le domaine de la recherche appliquée.

La Bibliothèque nationale de France développera plus particulièrement cette politique de partenariat
en direction des pays francophones et avec les pays de la Communauté européenne. Dans ce cadre,
elle souhaite intensifier la coopération scientifique amorcée avec le Québec par la création d’une
Banque de données sur les relations franco-québécoises et avec la British Library en co-organisant
avec cette dernière un colloque sur la recherche dans les grandes bibliothèques d’Europe qui pourra se
tenir en 1998.
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La recherche archéologique
Propositions du Conseil national de la recherche archéologique (CNRA)

I. Dispositif et missions

L’archéologie dépend en France de trois ministères et d’un Établissement Public à caractère
scientifique et technologique (le CNRS) : la recherche à l’étranger est placée sous tutelle du Ministère
des affaires étrangères (MAE) ainsi que du Ministère de l’Éducation nationale, par l’intermédiaire des
cinq Écoles françaises d’Extrême-Orient, d’Athènes, de Rome, de Madrid, du Caire ; l’activité sur le
territoire national ressorti au Ministère de la Culture ; le CNRS, enfin, contribue à l’effort général en
apportant ses personnels, ses laboratoires et ses publications. Pour leur part, les Universités ont la
charge exclusive de la formation initiale et de la formation à la recherche des archéologues. Depuis
quelques années, un nouveau partenaire, l’Association pour les Fouilles Archéologiques Nationales
(AFAN), a pris une importance croissante, tant en hommes qu’en moyens, et est devenu l’interlocuteur
privilégié de l’État pour l’accomplissement des interventions préventives. On doit rappeler enfin le
rôle que jouent de nombreuses collectivités territoriales (Départements et communes) dans la mise en
place de services archéologiques propres.

Le Ministère de la Culture est donc en charge de deux missions qui revêtent une égale importance : la
recherche fondamentale sur le sol national, financée à la fois par le Budget Civil de Recherche et
Développement (B.C.R.D.) et sur le chapitre 66-20, en raison de la faiblesse des crédits de recherche ;
la sauvegarde patrimoniale, par le biais de la documentation que permet la fouille préalable sur un site
menacé de destruction. Les opérations préventives sont financées actuellement non par l’État, mais par
les aménageurs, à l’exception des subventions pour « sauvetages urgents », assumées paradoxalement
par le BCRD, lorsque l’aménageur est une personne privée ou une petite collectivité qui n’a pas les
moyens financiers d’assumer le coût d’une fouille archéologique.

Le fort partenariat avec les autres composantes de la communauté scientifique se double, au sein
même du Ministère de la Culture, par une nécessaire et permanente collaboration avec les autres
services de la direction du Patrimoine, notamment la sous-direction des Monuments Historiques, ainsi
qu’avec la Direction des Musées de France.

Pour faire face à ses deux tâches fondamentales, la sous-direction de l’archéologie (SDA) agit en
s’appuyant sur les services régionaux de l’archéologie et sur ses centres nationaux, qui comprennent à
la fois des conservateurs du patrimoine et des fonctionnaires de recherche (ex ITA). Ces derniers,
normalement affectés à des tâches de recherche et financés sur le BCRD, sont actuellement de moins
en moins appelés à mener des actions de terrain, y compris en matière d’opérations préventives, en
raison de la part croissante des tâches administratives qui leur sont transférées pour la gestion
patrimoniale.

Il importe de souligner que la dualité des tâches dévolues au Ministère de la Culture, loin d’impliquer
une dissociation des services et des personnels, suppose au contraire une forte synergie entre eux : le
CNRA tient à souligner tout particulièrement qu’il ne saurait y avoir de bonne archéologie préventive
sans une recherche fondamentale active et moderne, fondée sur une stratégie scientifique à l’échelle du
territoire national, dont les programmes s’appliquent aussi à l’évaluation du patrimoine menacé ; dans
la mesure où les contraintes budgétaires et humaines imposent de plus en plus de faire des choix, on ne
saurait aujourd’hui tout sauvegarder ni tout fouiller. Une telle articulation scientifique suppose
naturellement que l’archéologie préventive puisse s’appuyer sur les laboratoires publics des
Universités et du CNRS et qu’elle dispose de personnels plus nombreux, particulièrement bien formés
et scientifiquement compétents.
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Dans cette perspective, le CNRA s’est efforcé, depuis sa mise en place, en mars 1995, d’établir un
bilan de la recherche archéologique menée depuis 1990, d’en relever les forces et les faiblesses, et de
définir un certain nombre de programmes nationaux qui sont autant d’axes thématiques de recherche.
Le document, qui sera prochainement publié, doit servir de cadre à la fois pour les actions relevant du
BCRD et pour les opérations préventives.

II. Des objectifs stratégiques pour l’archéologie

Le CNRA suggère que plusieurs objectifs essentiels soient tracés par le Ministère de la Culture, en
concertation avec ses partenaires institutionnels :

▪ l’interdisciplinarité, dans une perspective scientifique large (archéologie, histoire, sciences appliquées)
et la nécessité de hiérarchiser les objectifs de la recherche ne font plus aujourd’hui l’objet de débats de
principe et sont admis par tous. Il reste à les mettre concrètement en application de manière plus
systématique dans le cadre du réseau, qu’il faut renforcer, des collaborations interinstitutionnelles et
notamment des Unités mixtes de recherche : UMR (associant Universités, CNRS, Services du
Ministère de la Culture et autres partenaires), en donnant aux équipes concernées les moyens d’une
pratique de terrain et de laboratoire efficace : création de postes de chercheurs, d’ingénieurs à la
formation et à l’expérience adéquates, fléchage d’une partie suffisante des budgets. Il reste également
à fournir aux instances décisionnelles de la programmation les critères théoriques du choix, de manière
à concentrer les moyens publics sur les recherches les plus novatrices et les plus aptes à constituer des
références de portée générale. Dans cette perspective, une réflexion rétrospective sur les travaux des
deux dernières décennies s’impose, assortie d’une concertation élargie de la communauté.

▪ la formation des personnels scientifiques mériterait un examen attentif, car elle conditionne la
capacité à exercer un métier très spécifique, fondé à la fois sur d’importantes connaissances théoriques
et sur une pratique permanente : certaines filières universitaires actuelles d’histoire paraissent de plus
en plus inadaptées dans la mesure où elles laissent peu de place à l’enseignement sur le terrain ; elles
défavorisent en même temps les archéologues au sein du concours de l’École nationale du patrimoine,
ce qui, à terme, représente un sérieux handicap non seulement pour la discipline elle-même mais aussi
pour l’administration du Ministère de la Culture. Ces questions ont déjà fait l’objet de concertations et
de propositions concrètes au sein de la Commission interministérielle (informelle) de l’archéologie et
nous nous contentons d’y renvoyer.
De même, la formation permanente des personnels de recherche du Ministère de la Culture et de
l’AFAN devrait constituer une obligation de service qui n’est pas actuellement coordonnée avec les
politiques scientifiques.

▪ la diffusion scientifique constitue une impérieuse nécessité dans la mesure où la fouille, par nature,
détruit l’objet de son étude. L’archivage de données brutes, même sur des supports informatiques, ne
saurait suffire en raison de l’énormité de masses documentaires au demeurant disparates ; cette
mission essentielle de la SDA ne constitue au demeurant, dans les conditions actuelles, qu’un objectif
théorique dont la réalisation est loin d’être parfaite. De même, il paraît essentiel d’augmenter le
nombre des dépôts de fouilles et de mieux assurer la conservation du matériel.
La publication érudite constitue donc aujourd’hui le seul moyen de conserver une documentation
utilisable parce que réfléchie et synthétisée. Cette obligation de diffusion scientifique s’applique aussi
bien à l’archéologie préventive qu’à la recherche fondamentale et doit être réalisée dans un délai
raisonnable après la fouille. Le renforcement d’un réseau cohérent et stable de publications nationales
et interrégionales, en étroite concertation avec les partenaires institutionnels, notamment le CNRS,
représente donc un objectif fondamental de la recherche.

▪ la valorisation scientifique, en matière de sciences humaines, est très réelle, mais doit être conçue de
manière différente de celles des sciences exactes. Elle est particulièrement manifeste en archéologie :
si celle-ci ne produit pas de brevets, elle est à même de restituer sites et artefacts avec une forte valeur
ajoutée à un public très large, de plus en plus soucieux de son passé. Cette action de valorisation n’a
pas seulement une portée intellectuelle, mais aussi d’importants prolongements touristiques et
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économiques par le biais de l’aménagement en région, avec une évidente finalité sociale et une forte
implication des collectivités territoriales. Il convient ici de souligner que la mission de recherche
confiée au Ministère de la Culture conditionne étroitement sa vocation patrimoniale.

▪ la dimension européenne a, jusqu’à présent, été pratiquement absente des processus d’action des
archéologues ; non que ceux-ci soient ignorants des recherches effectuées dans les pays limitrophes :
les échanges purement scientifiques sont extrêmement nombreux et fructueux, mais les moyens
institutionnels de prolonger pratiquement cette collaboration intellectuelle font largement défaut. Il est
remarquable à cet égard que ces préoccupations soient largement absentes du quatrième Programme
Cadre de Recherche et Développement (PCRD) et ne paraissent guère être davantage présentes dans la
préparation du cinquième. Le CNRA suggère donc que le thème de la " sauvegarde de l’héritage
culturel ", au sens le plus large du terme, soit proposé tant à la réflexion du Comité interministériel de
la Recherche qu’à celle des instances communautaires. Il va de soi que l’archéologie trouverait dans
un tel cadre de puissants moyens d’action. Ces propositions vont d’ailleurs dans le même sens que
celles du Consiglio Nazionale delle Ricerche qui a proposé récemment un programme identique au
gouvernement italien.
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Inventaire général et recherche

La sous-direction de l’Inventaire général présente la particularité d’être un service de recherche inséré
dans un ministère. Cette disposition se justifie pleinement d’une part, par la nécessité de mener une
politique nationale cohérente et normalisée, en réseau sur l’ensemble du territoire, d’autre part, par les
liens étroits entre le travail de recension et d’étude du patrimoine et les missions de protection et de
gestion confiées aux sous-directions voisines de l’archéologie et des monuments historiques.

I. Priorités thématiques

Évolution de la méthode et des outils

La cohérence scientifique du recensement est assurée par un travail méthodologique constant effectué
par la sous-direction de l’Inventaire général et de la documentation du Patrimoine. Elle nécessitera
plus que jamais que les méthodes de recensement et d’archivage soient mises à jour dans :
– les livrets de prescriptions méthodologiques, les manuels, les systèmes descriptifs : livret
Architecture (à réactualiser), livrets Objets mobiliers (à mettre en chantier), Guide de l’Inventaire
topographique (à compléter),
– les systèmes descriptifs de l’architecture et des objets mobiliers qui seront publiés en 1997,
– les principes d’analyse scientifique, qui élaborent des vocabulaires normatifs et ont pour but de
rationaliser l’emploi des termes techniques propres à chaque art et d’offrir grâce au classement
méthodique, une approche analytique, sont ainsi en cours : "Métal", "Jardins", "Mobiliers, objets,
vêtements et linge du culte catholique", "usines et énergies", dont la parution est prévue dans les deux
années à venir. Véritables encyclopédies sur un sujet, ils sont attendus par l’ensemble de la
communauté scientifique nationale voire internationale (cf. succès des vocabulaires de l’Architecture,
de la Sculpture, du Mobilier civil, du Vitrail, etc.).

Évolution des bases de données et des instruments de recherche en informatique, nouvelles
technologies, multimédia

L’Inventaire général s’est toujours tenu à la pointe de l’utilisation des nouvelles technologies. Il est
aujourd’hui l’un des premiers à avoir placé ses bases de données sur les réseaux informatiques
internationaux. Devenus indispensables à la collecte et au traitement des informations, les instruments
qui permettent le traitement de l’image, des mesures et des analyses de données, et concernent
l’informatique, la statistique, la cartographie automatisée, l’archivage électronique, la
photogrammétrie, exigent de nouveaux développements :

Base de données
Le système documentaire unique (Monuments historiques et inventaire) mis en place pour le compte
de la Direction du Patrimoine sur l’ensemble du patrimoine immobilier (base Mérimée) et mobilier
(base PALISSY) doit pour évoluer et être communiqué rapidement et largement, bénéficier des
avancées le plus novatrices détenues par les laboratoires de recherche dans le domaine de la recherche
en informatique (INRIA,...).
Ainsi la base Mérimée, accessible sur le serveur WEB du Ministère de la Culture via le réseau Internet
remplira pleinement ses fonctions avec le développement du programme «  service public
d’information sur le patrimoine culturel » (SPIC) lorsqu’elle sera en mesure d’associer notices
textuelles et images numérisées sur la totalité des corpus enregistrés. Ce projet qui a reçu le label du
ministère de l’industrie dans le cadre des appels à propositions pour expérimenter de nouveaux
services sur les autoroutes de l’information, nécessite la numérisation en masse des fonds
iconographiques détenus par les services de l’Inventaire. (cf. chap. V infra)

Plan de numérisation
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Sept services régionaux de l’Inventaire sont associés au plan lancé lors du Comité interministériel
d’aménagement du territoire CIAT de 1994, et soutenu par la DATAR et le Ministère de la culture.
Cet axe essentiel de la politique documentaire du patrimoine doit être poursuivi et étendu aux autres
fonds régionaux. Cette opération nécessite entre autres, l’indexation systématique des collections
photographiques et graphiques de l’Inventaire. A terme, cette indexation devrait alimenter la base
Mémoire, répertoire informatisé des fonds iconographiques de l’Inventaire et des archives
photographiques.

Archivage électronique des dossiers d’Inventaire
Composés de textes, photographies, relevés graphiques (cartes, plans, dessins, restitutions
photogrammétriques) les dossiers d’Inventaire sont jusqu’ici microfichés en vue de leur consultation
par le public. A terme, l’objectif est de remplacer la microfiche par un véritable « dossier
électronique », facilement accessible sur le réseau Internet. A cet effet une convention de recherche
passée avec l’Institut National de recherche en informatique et automatique (INRIA) a permis de
définir les solutions techniques et de réaliser une maquette de consultation testée avec le concours du
service régional de l’Inventaire de Poitou-Charentes. Des moyens adaptés permettraient d’élargir
l’expérience à d’autres fonds régionaux, et de poursuivre une expérimentation qui en synthétisant les
autres opérations informatiques, est susceptible de révolutionner et d’augmenter la productivité des
services.
Dans cette même perspective, les données bibliographiques, devraient bénéficier de logiciels adaptés,
et outre leur intérêt pour le dossier électronique viendraient à terme enrichir le catalogue national des
données bibliographiques du patrimoine, en particulier celles consacrées à l’architecture des XIXe et
XXe siècles, ou celle publiées dans la collection des «  Répertoires des Inventaires ».

Statistique et Cartographie automatique : Systèmes d’informations géographiques
Le géoréférencement d’informations patrimoniales de plus en plus nombreuses et diversifiées, permet
désormais la généralisation des systèmes d’information géographique (SIG) pour la gestion du
patrimoine et son accessibilité depuis les réseaux (cf. infra, cap v).
Outre la capacité à répondre aux demandes d’expertise patrimoniale en milieu urbain notamment (cf.
infra expérience toulousaine § 4) la maîtrise des SIG permettrait l’élaboration automatique d’une carte
patrimoniale commune aux services de l’Inventaire et l’Archéologie (cf. expériences régionales en
Poitou-Charentes, Limousin, Haute-Normandie).

Poursuite des programmes topographiques et thématiques

L’activité de recherche de l’Inventaire réside principalement dans les programmes topographiques et
thématiques (vitrail, patrimoine industriel, architecture des 19e et 20e siècle) de la sous-direction et
des services régionaux. Les résultats en sont consignés dans une quarantaine de publications annuelles
réparties dans neuf collections dont celle des cahiers du Patrimoine particulièrement attendue de la
communauté scientifique. Pour 1997, huit titres portant sur les domaines de l’architecture de la
villégiature, l’architecture de l’aéronautique, les poinçons d’orfèvrerie, le patrimoine métallurgique, le
patrimoine campanaire, les peintures murales etc..., sont programmés.

II. Formes d’action et de partenariat

Poursuite du partenariat avec le CNRS

Dans le cadre du Laboratoire de Recherches sur le patrimoine français (UMR 22), grâce à une
collaboration entre la sous-direction et les services régionaux, cinq programmes de recherche (vitraux,
orfèvrerie, émaux, villes balnéaires, et patrimoine industriel, dont les deux entreprises majeures du
recensement des vitraux anciens de la France et du dictionnaire des poinçons), sont en cours. Ils visent
à approfondir les problématiques rencontrées par l’Inventaire topographique ou à réfléchir sur les
patrimoines plus récents qui appellent des méthodes d’approche nouvelles. Des publications (Corpus
Vitraerum, cahiers du patrimoine) séminaires et colloques (matériaux de constructions, verreries)
diffusent les résultats.
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Renforcement du partenariat avec l’Université et l’enseignement supérieur

▪ De nombreux agents de l’Inventaire assurent un enseignement dans les universités en région soit
dans le cadre de conventions, pour des maîtrises de sciences et techniques, par exemple, soit pour des
enseignements spécifiques. Il participent aux manifestations, colloques, séminaires etc... (colloque
« Morphogenèse du village médiéval » organisé par le service régional du Languedoc-Roussillon, et
dont les actes sont parus dans la collection « Cahiers du Patrimoine », rencontres de l’APHAU, soutien
à la revue Histoire de l’Art, etc.)
▪ Participation active aux travaux universitaires d’étudiants (maîtrises, DEA)

Formations diverses

dont celles données dans le cadre de l’Ecole Nationale du Patrimoine (6 stages en 1995)

Montée en puissance du partenariat avec les collectivités locales

Les impératifs d’aménagement du territoire et d’accélération de la couverture territoriale amènent à un
renforcement du partenariat avec les collectivités locales. L’inventaire doit devenir un instrument de
l’aménagement du territoire pour une gestion éclairée de l’espace, pour la préservation et la qualité de
l’environnement. Les enjeux sont à la fois culturels, pédagogiques, mais aussi économiques. C’est,
notamment dans le cadre de ce partenariat que pourront s’inscrire les priorités du service :
▪ Accélération des procédures d’inventaire, fondée sur une simplification et une rationalisation de la
méthode, déjà testée en Alsace, et engagée en Bretagne.
▪ Inscription des travaux d’inventaire dans les démarches d’aménagement et de protection en milieu
urbain et rural.

La collaboration avec la ville de Toulouse a par exemple permis de produire un outil de connaissance
et d’évaluation de son patrimoine non protégé directement accessible sur son cadastre numérisé et de
le coupler à un système multimédia en ligne.
Le succès rencontré par cette opération incite à généraliser cette méthodologie dans les séries d’études
urbaines entreprises conjointement avec la Direction de l’architecture dans le cadre des études des
plans de sauvegarde et de mise en valeur (secteurs sauvegardés) tels Besançon, Riom, Villeneuve-lès-
Avignon après Fontenay-le-comte, ou d’études urbaines liées à des projets d’aménagement : Nantes,
Rennes, Bordeaux.

La collaboration avec la direction de l’Architecture en liaison avec la Mission du patrimoine
ethnologique et les services départementaux de l’architecture et du patrimoine, s’exerce en milieu rural
dans le cadre d’études de ZPPAUP, à la demande de groupements intercommunaux ou cantonaux
(sivom, etc...) afin d’initier une politique contractuelle de connaissance et de gestion du patrimoine
rural (pays de Bourdaux en Rhône-Alpes, vallée de la Couze en Aquitaine).

III. Politique d’emploi scientifique à mettre en œuvre

Outre le renforcement des corps de chercheurs (historiens de l’art, historiens des techniques) la priorité
doit être donnée au renforcement des corps techniques des métiers de la recherche, notamment dans
toutes les spécialités touchant aux métiers de l’image, et de la représentation que le développement des
nouvelles technologies rend indispensable :
– photographes confrontés à la production d’images numérisées ;
– cartographes, topographes appelés à l’usage d’outils sophistiqués ;
– dessinateurs, graphistes.

Les formations techniques adaptées sont parallèlement nécessaires.
Le métier d’informaticien, gestionnaire de données devient désormais indispensable dans l’ensemble
des services déconcentrés du patrimoine et non plus seulement en administration centrale.
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IV. Politique de valorisation et de diffusion de la recherche

Par les manifestations, séminaires, colloques
Séminaire consacré à l’image à l’Inventaire général en 1995, ou rencontre avec les ABF sur
l’harmonisation des méthodes documentaires sur les secteurs sauvegardés à Poitiers, journées
nationales de l’Inventaire consacrées à la méthode, à Bordeaux octobre 96, etc.

Par l’extension de la politique des Centres de documentation du patrimoine dont la mission
fondamentale est la mise à disposition d’un large public de la documentation réunie par l’Inventaire. A
ces centres, sont associés dans certaines régions des services éducatifs spécialement orientés vers la
sensibilisation des enseignants au patrimoine.

Par la politique éditoriale
Le service poursuivra son activité dans les neuf collections différentes qui rendent compte des résultats
de la recherche à l’intention du grand public ou des spécialistes et sont parfois réalisées en coédition
avec le CNRS (pour le recensement des vitraux), Hachette, l’Imprimerie nationale.
Des produits multimédias, en ligne ou sur support électronique, sont également conçus (cédéroms
Patrimoine de la France). Des itinéraires virtuels du patrimoine, etc., sont à développer.

L’accès généralisé via les réseaux aux bases de données et aux banques d’images sera la priorité, à
travers les pistes de recherche déjà évoquées supra, en particulier :
– la généralisation des systèmes d’informations géographique pour la gestion du patrimoine,
– la mise en ligne de documents électroniques multimédias structurés sous forme de dossiers et balisés
selon la norme SGML,
– l’interrogation des banques d’images à partir du contenu même de l’image,
– le développement de thesauri multilingues (cf. infra) et la réalisation de systèmes d’informations
sémantiques,
– le développement de produits virtuels spécifiquement pour l’Internet : expositions, itinéraires, visites
etc...(une douzaine de produits existent aujourd’hui).

V. Perspectives européennes et internationales

L’Inventaire prend une part très active à la collaboration internationale dans le cadre du conseil de
l’Europe.
Représentant la France dans le groupe de travail sur l’Inventaire et la documentation du patrimoine
architectural européen, il a contribué à faire adapter une recommandation portant sur la fiche
d’indexation minimum (1995).

▪ Il participe à l’élaboration d’une autre recommandation sur l’Inventaire des ensembles architecturaux
(colloque européen prévu en 1997).
▪ Il accueille des stagiaires d’Europe Centrale et de l’Est en liaison avec la Royal Commission of the
Historical Monuments of England (Grande-Bretagne).
▪ Il poursuit une mission de recherche terminologique dans le cadre international en participant à
l’élaboration de Thesaurus multilingue (français-anglais-italien) sur le patrimoine architectural et
mobilier : projet avec Art and Architecture Thesaurus (USA), avec la Royal Commission of the
Historical Monuments of England (Grande-Bretagne) et l’Instituto Centrale per il Catalogo e la
Documentazione (Italie).

Enfin, l’Inventaire général s’est engagé, grâce à l’appui actif de l’INRIA, dans le programme de
recherche «  Aquarelle » que soutient la Commission des Communautés européennes.
Parallèlement, il participe au projet pilote d’accès multimédia au patrimoine mondial lancé à Bruxelles
en février 1995 au cours du sommet G7 consacré aux autoroutes de l’information.
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La recherche ethnologique

I. La recherche à la Mission du patrimoine ethnologique

Créée en 1980 en même temps que son conseil scientifique, le Conseil du Patrimoine ethnologique, la
Mission du Patrimoine ethnologique a affirmé dès l’origine le lien étroit qui doit s’établir entre le
développement de la discipline ethnologique, son application au champ particulier de l’ethnologie de
la France et la mise en valeur du patrimoine ethnologique. Constituant l’un des services de la direction
du Patrimoine, elle a comme objectif de mettre la recherche au service de la connaissance des
éléments constitutifs de la culture française, au sens anthropologique du terme, éléments qui sont un
patrimoine à connaître, comprendre et sauver de l’oubli : ces éléments, de nature diverse (modes de
vie, savoirs populaires, savoirs techniques, traditions et fêtes, représentations, productions
symboliques, etc.), ouvrent à l’ethnologie de la France un champ considérable.

La Mission du Patrimoine ethnologique s’est donnée pour tâche d’organiser cette connaissance, de la
diffuser et de la mettre en valeur. Elle accomplit ses missions avec l’appui et sous le contrôle du
Conseil du Patrimoine ethnologique en développant la recherche par des appels d’offres et des
programmes, en assurant la formation des chercheurs et la structuration de la recherche en ethnologie
de la France, en diffusant les connaissances par des colloques, des rencontres, des expositions, des
festivals de films.

Elle s’appuie pour ce faire sur une équipe centrale de chargés de mission, sur un réseau de conseillers
à l’ethnologie en Directions régionales des Affaires culturelles et d’ethnologues régionaux, sur un
partenariat avec des structures d’enseignement et de recherche, des associations, des musées, des
centres de culture scientifique et technique. Certaines de ces structures, qui accordent une place
importante à la recherche ethnologique, sont reconnues par la Mission du Patrimoine ethnologique
comme ethnopôles.

Cette action dynamique et originale menée au sein du ministère de la Culture en faveur de l’ethnologie
de la France situe la Mission du Patrimoine ethnologique comme un acteur essentiel du
développement de l’ethnologie. Bien qu’il n’existe à ce jour aucun système de contractualisation entre
la Mission et les instances de la recherche nationale, dont le Centre National de la Recherche
Scientifique, les liens multiples et étroits qui se nouent chaque année entre la Mission du Patrimoine
ethnologique et des équipes universitaires ou liées au Centre National de la Recherche Scientifique
constituent une trame vivante et en perpétuel renouvellement.

II. Les objectifs des prochaines années

Dans les années à venir, la Mission du Patrimoine ethnologique, si elle est dotée de moyens financiers
suffisants, orientera ses objectifs de recherche dans les trois directions complémentaires suivantes :

1) le renouvellement du regard sur l’ethnologie de la France

Dans le but de porter un regard rétrospectif sur vingt ans d’aide à la recherche ethnologique (près de
400 recherches ont été soutenues par la Mission du Patrimoine ethnologique en 15 ans), et d’ouvrir un
nouveau chantier de recherche, la Mission du Patrimoine ethnologique veut concentrer sur le thème de
la tradition une partie des ses interventions dans les trois ou quatre années à venir.
Ce programme, qui porte sur les faits de production de la tradition et du fait traditionnel hier et
aujourd’hui en France et aussi, par souci de comparatisme, dans d’autres pays européens, prendra des
formes variées : recherche documentaire systématique et élaboration d’une base de données ;
incitation à des recherches par le biais de programme de gré à gré et d’appel d’offres ; suivi de la
recherche au moyen de séminaires.
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Les thématiques choisies sont au nombre de quatre :
▪ La production de la tradition en France et en Europe à travers les processus de relance et de
revitalisation.
▪ Regard rétrospectif sur les phénomènes d’invention et de revitalisation de tradition à partir de la
construction des rapports entre histoire/folklore/ethnologie.
▪ Les acteurs et les institutions de la tradition : (les corps professionnels et la production de la
tradition ; les institutions, les métiers du patrimoine...).
▪ La production et codification de la tradition dans les processus de transmission des métiers (les
métiers d’art).
La valorisation de ces recherches prendra diverses formes : publications, en particulier un numéro de
la revue Terrain, exposition, festival audiovisuel.

2) ethnologie et patrimoine

Depuis 1994, un programme de recherche incitatif, intitulé " ethnologie et patrimoine ", est développé
chaque année. Il est destiné à faire la liaison entre recherche nationale et actions de recherche en
région, et plus précisément à développer une recherche " impliquée " dans les politiques culturelles
locales, à conforter les recherches menées par les ethnopôles ou par les structures associatives et
muséales, à développer des programmes de recherche interrégionaux, à contribuer enfin à la
connaissance du patrimoine en région.
Ce programme, fondamental pour une politique dynamique du patrimoine ethnologique, sera poursuivi
et renforcé dans les années à venir.

3) ethnologie du patrimoine et de la création artistique

L’ancrage dans le ministère de la Culture, et notamment la nécessaire collaboration de la Mission du
patrimoine ethnologique avec le Musée national des Arts et Traditions populaires, les musées
ethnologiques et les écomusées, constitue la troisième orientation des programmes de recherche de la
Mission.
Si les moyens financiers nécessaires lui sont accordés, celle-ci développera un programme de
recherches concertées et interdisciplinaires sur le patrimoine, les musées et la création artistique dans
la perspective d’une anthropologie des arts et de la culture, en mettant notamment l’accent sur la mise
en scène des cultures.

III. Les formes d’action et de partenariat institutionnel

Les perspectives budgétaires sévères n’incitent pas à mettre en œuvre des processus de
contractualisation pluriannuelle avec les partenaires de la recherche ethnologique. Même la politique
de labellisation d’ethnopôles, destinée à conforter les politiques de recherche d’organisations
partenaires en région, ne peut être assortie faute de crédits ad hoc d’engagement financiers
pluriannuels.
C’est pourquoi la Mission du Patrimoine ethnologique s’en tiendra à ses procédures traditionnelles
d’appel d’offres et de programmes définis annuellement.

IV. La politique d’emploi scientifique à mettre en œuvre

Mis à part les emplois scientifiques nécessaires au sein du ministère (un chargé de mission
supplémentaire au niveau central, sept conseillers à l’ethnologie dans les Directions régionales des
Affaires culturelles qui n’en sont pas pourvues), la responsabilité de la Mission du Patrimoine
ethnologique en matière d’emplois de recherche est indirecte : les possibilités de structuration d’un
milieu de recherche que permettent les bourses, les stages et l’aide aux associations ne sont toutefois
pas négligeables.
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V. La politique de valorisation et de diffusion des résultats de la recherche

Dans les années à venir, la Mission du patrimoine ethnologique continuera à développer sa politique
de publication dans trois domaines :

▪ Collection «  Ethnologie de la France »
Publication, dans cette collection, d’ouvrages d’auteurs, résultats de recherches ethnologiques
(financées ou non par la Mission), retenues pour l’originalité et la qualité scientifique de leur propos.

▪ Cahiers de la collection « Ethnologie de la France »
Publication systématique, dans les cahiers de cette collection, d’ouvrages collectifs synthétisant les
résultats des programmes de recherche sur appel d’offres, des programmes internationaux ou des
programmes sur l’outremer, financés par la Mission :

1997
Écrire au quotidien
Emprunts et innovations techniques
Anthropologie religieuse comparative France/Roumanie

1998
Frontières culturelles
Nouveaux usages de la campagne
Nouvelle Calédonie. Identité et transformation des sociétés kanak d’hier et d’aujourd’hui

1999
Producteurs d’histoire locale
Les héros nationaux

▪ Revue Terrain
Parution semestrielle de la revue Terrain, devenue depuis plusieurs années dans le milieu scientifique
la plus lue et la plus appréciée des revues française d’ethnologie. Les thèmes sont définis tantôt afin de
refléter l’état des recherches en cours sur les sociétés contemporaines, tantôt pour susciter l’étude de
sujets centraux encore trop peu explorés par les ethnologues.

Numéros en cours de réalisation :
1997 : n° 28, Miroirs du colonialisme ; n° 29, Le temps
1998 : n° 30 : Le regard

Numéros en cours d’élaboration : La pureté ; La politesse ; L’héritage

Actions de diffusion et de promotion
La production éditoriale dans ces trois domaines est soutenue par diverses actions de diffusion et de
promotion :
– L’achèvement de la réactualisation de la base de données «  Répertoire de l’ethnologie de la
France » (chercheurs et organismes) dans la perspective d’une installation sur Internet.
– La poursuite du travail de documentation (bases de données pour l’envoi de correspondances, le
lancement d’appels d’offres, la promotion des formations, l’information de la presse, le suivi des
abonnés, etc.).
– La poursuite de la politique de promotion des publications auprès de la presse écrite et audiovisuelle,
nationale, régionale et étrangère, grand public et spécialisée.
– L’organisation de rencontres de partenaires scientifiques européens autour de la revue Terrain et des
ouvrages de la collection, dans les institutions françaises à l’étranger (instituts culturels ou
scientifiques et réseau de l’Alliance française).
– La présence aux colloques internationaux d’anthropologie : présentation des ouvrages et
communications sur la politique de publication de la Mission du Patrimoine ethnologique, souvent
considérée comme un modèle par nos partenaires scientifiques et institutionnels étrangers.
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– La poursuite de la prospection pour l’édition en langues étrangères d’ouvrages de la collection (deux
ouvrages déjà traduits par les Presses universitaires de Cambridge, un ouvrage en cours d’édition
italienne, perspective d’édition espagnole).

VI. Les perspectives européennes et internationales envisagées

La dimension comparative, notamment entre pays européens, est constitutive de la discipline
ethnologique. La Mission du Patrimoine ethnologique l’a notamment appliquée en organisant en 1993
un colloque européen à Tours, sur le thème «  patrimoine, identité, nation » (actes parus en octobre
1996 sous le titre L’Europe entre cultures et nations, Ed. Maison des sciences de l’Homme, Paris),
colloque qui a favorisé la constitution d’un réseau européen de chercheurs et le lancement de
rencontres thématiques régulières d’équipes ou de chercheurs individuels en 1995-1996 sur le thème :
«  Les héros nationaux : constructions et déconstructions ».

La mise en place d’un réseau de chercheurs au niveau européen sur le thème de la production de la
tradition devrait déboucher sur une ouverture des séminaires organisés avec ces spécialistes. La
participation de chercheurs et muséographes d’autres pays d’Europe à l’exposition finale sera
souhaitable afin de souligner le caractère européen des processus contemporains de production de la
tradition, notamment dans le contexte d’une expression des identités nationales et régionales.
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La recherche en conservation et restauration
à la Direction des musées de France

Les études et recherches menées par le laboratoire de recherche (LRMF) et le service de restauration
des musées de France (SRMF) ont un objectif commun: l’étude et la conservation des collections de
musées. Elles s’inscrivent naturellement dans le domaine des sciences humaines et mettent en œuvre
des techniques et des concepts qui sont ceux des sciences exactes. Celles-ci peuvent en retour
bénéficier de la richesse et de la variété des thèmes, souvent inédits et éloignés de l’actualité du monde
technologique contemporain.

Un des axes prioritaires de la direction des musées de France porte actuellement sur la fusion du
LRMF et du SRMF et sur la conception d’un centre d’étude, de recherche, de conservation et de
restauration des collections de musées. Ainsi sera renforcée la complémentarité de la démarche
interdisciplinaire conduite par l’un et l’autre des deux services. Concrètement cette nouvelle mesure
devrait se traduire par un approfondissement de l’étude des matériaux constitutifs des œuvres et de
leur processus de dégradation et par un meilleur suivi des interventions. Elle devrait également
s’accompagner d’une meilleure connaissance des conditions et des matériaux utilisés pour la
restauration des œuvres, leur mise en réserve, leur présentation et leur transport. Le centre
nouvellement créé pourra jouer également, si on lui demande, un rôle de conseil et de coordination des
laboratoires de proximité, appelés à se créer auprès des centres de restauration du réseau régional.

La réunion du conseil scientifique, le 13 juin 1996, et la préparation du dossier de présentation du
laboratoire au CNRS pour son acceptation comme unité mixte n°171, ont été l’occasion de faire le
point sur l’ensemble des recherches, leur finalité et l’articulation entre les deux approches. L’une des
tâches prioritaires pour le laboratoire est maintenant de concrétiser le projet annoncé en menant une
recherche pluridisciplinaire et de haut niveau.

Unité mixte signifie que le laboratoire s’associe plus étroitement que par le passé avec d’autres
laboratoires où se poursuivent des recherches complémentaires des siennes, dans l’université, le CNRS
ou même certaines entreprises comme L’Oréal et, bien évidemment, les deux autres laboratoires du
Ministère de la culture, LRMH et CRCDG. Les contacts, nombreux déjà (Universités de Poitiers,
Grenoble, Jussieu, Paris 1, P. et M. Curie, Orsay, Toulouse, Montpellier, Ecole normale supérieure,
laboratoires du CNRS de Thiais et Vitry, LISA à Créteil, les centres d’études du CEA à Grenoble,
Fontenay et Saclay...). seront renforcés par l’ouverture vers de nouvelles collaborations et le
renforcement de celles déjà en cours. Ces liens se traduisent par l’établissement de programmes de
recherche définis et menés ensemble, parfois sous la forme du suivi en commun de travaux de thèses
de doctorat. Il n’est pas envisagé de donner de contrats à des laboratoires extérieurs pour qu’ils mènent
seuls certaines recherches. C’est toujours la collaboration scientifique qui est la règle dans ce domaine.

Pour les techniques dont on ne dispose pas, la politique menée depuis plusieurs années consiste à
s’adresser à des laboratoires spécialisés. Les essais ou analyses font l’objet de contrats d’étude
rémunérés ou, ce qui est préférable, sont pris en compte dans le cadre d’une codirection de l’étude.

I. Thèmes de recherche

Du fait de la double évaluation de l’activité de l’UMR par la commission 17 du département des
sciences chimiques et par la commission 31 du département des sciences de l’homme et de la société,
toutes deux du CNRS, les programmes de recherche sont présentés selon deux grilles de lecture.
L’une, dénommée Chimie des matériaux, recouvre la caractérisation des œuvres, l’étude de leurs
détériorations et celle des matériaux de la restauration et de la conservation. L’autre s’intitule Histoire
des techniques.
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I.1 Chimie des matériaux

Les analyses ont en général pour objectif de répondre à quatre grands types de problèmes qui sont: :

– les recherches de provenances, appliquées aujourd’hui aux cas du lignite, des silex et des
obsidiennes

– l’histoire des matériaux et de leur utilisation. Sont étudiés actuellement les résines utilisées pour
fabriquer les adhésifs en préhistoire, le bleu et le vert égyptien, les produits de tatouage et de
maquillage de l’ancienne Égypte, les bitumes utilisés dans certaines peintures de chevalet ainsi que
dans l’ancienne Égypte.

– l’histoire des techniques. Les études en cours portent sur les techniques utilisées pour les phases
finales de la fabrication des objets métalliques en alliage cuivreux, le chauffage intentionnel des
oxydes de fer pour produire du colorant noir et rouge, les céramiques campaniformes et les liants des
peintures de chevalet.

– les phénomènes d’altération et les matériaux de conservation. C’est par des recherches sur les
processus de vieillissement et d’altération que le laboratoire compte contribuer de manière utile à la
réflexion d’ensemble, que l’on désigne sous le vocable de conservation préventive. On souhaite
profiter du renouvellement des sujets de thèse pour augmenter la proportion des thèmes de recherche
portant sur ce type de sujets. On s’intéresse aux craquelures qui altèrent l’aspect de certains tableaux
du XIXe siècle, à la formation de carbonates de calcium dans les peintures murales, à la patine des
bronzes, aux altérations des glaçures et des émaux de certaines couleurs, à la dissolution des restes
archéologiques, aux états de surface des marbres antiques provenant de musées ou de fouilles, aux
peintures sur verre, à la corrosion des métaux ferreux en milieu marin, au brunissement de certains
tableaux des XVe et XVIe siècles, aux matériaux métalliques peints et enfin aux dégradations induites
sur des peintures sur toile par les vibrations durant les transports.

I.2 Histoire des techniques

L’une des originalités de l’activité du laboratoire est de proposer à des recherches de sciences exactes,
une continuité qui peut déboucher sur l’histoire des techniques. Ce domaine est abordé par ensembles
chronologiques les plus cohérents possibles allant de la pré et protohistoire au monde de l’art
contemporain. Au-delà des activités développées jusqu’à présent, on souhaite insister sur certains
domaines qui sont la tracéologie, les arts du feu et l’art contemporain.

En préhistoire, plusieurs thèmes de recherche concernent le paléolithique supérieur et portent sur
l’extraction, le débitage, la retouche et la diffusion de silex, sur les traces d’outils ou d’usure qui
permettent de suivre les gestes du graveur ou de l’utilisateur de l’objet et sur la matière colorée utilisée
pour les peintures des parois de grottes et les objets mobiliers.

Des études des sociétés de l’Indus, particulièrement novatrices, portent sur les arts du feu, la
céramique, les perles en stéatite faïencée et les premiers produits métallurgiques.

Pour les Egyptiens, on s’intéresse plus spécifiquement aux matières colorées.

Une étude philologique s’efforce de dégager les informations relatives aux pratiques de finition et de
réparation des marbres grecs.

Enfin, en matière de peinture de chevalet, parfois à l’occasion d’une exposition, un certain nombre
d’œuvres d’un même artiste, comme Picasso ou Goya sont étudiées pour élaborer des synthèses aussi
complètes que possible sur la technique de chacun d’eux. La notion d’atelier du peintre avec ses outils
et matériaux (palettes, couleurs, brosses), sa pratique et le processus créateur des œuvres, s’étoffe
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considérablement à travers ces synthèses et transforme l’approche traditionnelle de l’histoire de l’art
par une démarche transversale.

I.3 Datation

Il est souvent nécessaire de pouvoir dater les œuvres. Une seule technique est pratiquée au laboratoire
c’est la thermoluminescence qui permet aisément de distinguer entre les objets de céramique récents
ou anciens. Une datation est possible au prix d’un certain nombre de précautions et en utilisant
certains modèles de matériaux. Des recherches sont nécessaires pour valider ces modèles.

La technique de datation la plus répandue et la plus importante est le 14C. Les caractéristiques et les
locaux de l’accélérateur AGLAE permettraient de faire de l’analyse de carbone par AMS. On se
propose d’étudier la faisabilité technique, les investissements qui seraient nécessaires pour y parvenir,
ainsi qu’une analyse des besoins de la communauté archéologique française et des soutiens ou
obstacles que pourrait susciter une telle initiative.

I.4 Imagerie scientifique

Les bases de données scientifiques doivent jouer un rôle primordial dans l’orientation et la cohérence
des travaux de conservation/restauration et la formation de la mémoire collective du centre par l’accès
en ligne à la riche documentation iconographique du LRMF et du SRMF, et l’interprétation indexée
avec précision, rigueur et sans omission de l’ensemble des rapports et des anciens dossiers.

I.4.1 Informatique documentaire
Un système de gestion documentaire commun au centre, pour les archives, les mouvements des
œuvres et les bases documentaires sera mis en place. L’élaboration de thesaurus à partir d’un
vocabulaire spécialisé ayant trait à la conservation/restauration des œuvres est une phase préliminaire
indispensable qui est suivie de la création d’une base multilingue et relationnelle de données
scientifiques textuelles et d’images (10.000 images en 96, 40.000 en 97) pour la recherche dans le
domaine de la peinture (NARCISSE DGXIII) et des objets d’art et d’archéologie. Un serveur commun
et une ligne ATM (projet ACTS VISEUM 1996-1998) permettra de relier les partenaires et évitera des
duplications dans la saisie.

I.4.2 Recherche image
Le traitement et l’analyse d’images en noir et blanc et en couleur, 2D et 3D, à partir de différents
procédés dans le cadre de la DGIII à Bruxelles (projet ACOHIR 1997-1999) ont pour objet
l’application du traitement de l’image à l’amélioration de la lisibilité des documents et à la simulation
des traitements de restauration et le développement de logiciels pour la palette des couleurs et son
exploitation statistique ainsi que pour la reconnaissance de formes.
Le projet MENHIR (DGIII 1997-1998) facilitera l’accès aux banques d’images numériques en haute
définition pour la recherche. On va créer une base de données multilangue et internationale sur la
technique de Picasso au moyen de nouvelles technologies (micro-relief, oeculométrie et simulation par
synthèse d’image) avec accès par INTRANET.

II. Politique de la diffusion des travaux

Une vigoureuse politique de diffusion des travaux et de communication va se poursuivre. Elle s’est
appuyée sur des actions ponctuelles comme l’installation du laboratoire dans ses nouveaux espaces et
le lancement de la revue TECHNE. Elle doit aussi être conduite dans la durée par une politique de
diffusion des résultats dans les revues spécialisées du meilleur niveau et une gestion attentive de
l’image du laboratoire et du futur centre auprès des médias. La communication des activités de
restauration en particulier devra bénéficier d’un effort analogue à celui déjà accompli pour le LRMF.

Un colloque Art et Chimie et une exposition sur la couleur, tous deux à Paris, sont programmés.
TECHNE doit faire l’objet de deux publications par an, les thèmes sont déjà décidés pour les quatre
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prochaines parutions. Une table ronde réunira en mars 1997 à Ravello (Italie) les spécialistes des
colorants égyptiens.

La réalisation de Cédéroms de la série Art et Science se poursuivra par quatre nouveaux titres: le
Traité de Munster 1997 (Conseil de l’Europe), Ulysse 1998-1999 (Conseil de l’Europe), le Repas chez
Simon 1997 (musée de Versailles), Picasso 1997-1998 (en prévision avec le projet AESOP DGIII).

III. Enseignement, formation

Le centre ne gère aucune formation en direct mais ses personnels participent à plusieurs
enseignements. Citons l’École du Louvre, la Maîtrise de Sciences et Techniques de l’université Paris 1
Tolbiac, Paris 1 Panthéon-Sorbonne, l’IFROA et l’École nationale du Patrimoine et des formations
continues plus spécialisées en particulier en matière de restauration.
Par ailleurs la participation à la formation par la recherche va se poursuivre par l’accueil de stagiaires
de DEA et de candidats doctorants (8 thèses en cours actuellement).

IV. Perspectives européennes et internationales

Plusieurs programmes européens sont en cours dans le domaine de l’image et de la communication. Ils
sont évoqués au paragraphe I.4.2.

L’action COST, qui a permis de constituer un réseau des laboratoires utilisant un accélérateur pour
étudier les objets d’art et d’archéologie, pilotée par le LRMF, va se terminer et ne sera
vraisemblablement pas reconduite. Les liens qu’elle a permis de tisser nous mettent dans une situation
favorable pour instituer des coopérations sur certains sujets.

En dehors des projets concernant les moyens de communication et l’image, l’effort nécessaire pour
obtenir des contrats européens, tout au moins en position de leader, ne sera poursuivi que si une aide
systématique est mise en place pour faciliter l’accès aux informations, créer les liens nécessaires et
mener les actions de lobbying indispensables. Par contre, le laboratoire est toujours disposé à
participer à des projets proposés par d’autres institutions.

Des contacts réguliers sont entretenus avec les laboratoires de musée du monde entier. Le 5e numéro
de TECHNE à paraître au printemps 1997 sera d’ailleurs consacré à un tour d’horizon de ces
laboratoires

V. Moyens

V.1 Les équipements

Le laboratoire dispose d’un équipement qui lui permet de faire face au plus grand nombre de ses
besoins et qui pose aujourd’hui un problème difficile pour en assurer la maintenance. La microscopie
électronique à balayage est la plus couramment utilisée pour l’analyse et vient de faire l’objet d’une
commande d’un deuxième appareil. On vient de procéder à l’acquisition d’un nouveau système du
type ICP-AES qui permettra de répondre aux très nombreuses demandes d’analyse sur les objets
métalliques. Un effort va se poursuivre pour développer la mesure de couleur ainsi que l’acquisition
d’images numériques sur les microscopes, pour diminuer le travail de reproduction de photographies.
Le faisceau extrait d’AGLAE, permettant d’analyser les objets les plus divers et les plus volumineux
ou fragiles sans avoir à faire de prélèvement, apparaît comme l’outil spécifique le mieux adapté. De
nombreuses modifications ont déjà été réalisées, on se propose de poursuivre par la mise en œuvre sur
cette ligne de faisceau des analyses par réactions nucléaires, jusqu’ici effectuées uniquement dans la
chambre sous vide donc sur échantillons. On explorera de nouvelles possibilités d’utilisation de la
rétrodiffusion des ions dénommée RBS. Un autre projet concerne la réalisation d’un faisceau extrait à
l’air de quelques dizaines de microns de diamètre (milli-faisceau). Enfin, l’automatisation du
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fonctionnement de la machine permettant de faire, durant les heures de nuit, des analyses ayant un
caractère de routine, est toujours à l’ordre du jour.

V.2 Le personnel

Le besoin le plus important en matière de personnel est celui de techniciens de mesure. D’autre part, le
lancement de nouvelles actions de recherche sur des sujets nouveaux concernant les matériaux de
conservation ou la conservation préventive elle-même, nécessitera la présence de chercheurs
confirmés en chimie ou physico-chimie. La communauté des chercheurs du CNRS sera également
sollicitée dans ce sens.

V.3 Les moyens financiers

Le budget de fonctionnement et de maintenance est à un niveau tel que la survie des équipements n’est
pas assurée. Il n’est en effet pas possible de maintenir en état de fonctionnement trois salles de
radiographie, deux ateliers de photographie et tous les laboratoires de tirage et développement, équipés
de moyens modernes, et des moyens d’analyse d’une valeur supérieure à 20 MF (l’accélérateur, les
microscopes électroniques à balayage, l’ICP, la chromatographie en phase gazeuse, le spectromètre de
masse, le spectromètre infrarouge, le diffractomètre) et de faire vivre des équipes comptant plus de 60
personnes, si l’on inclut les thésards et autres collaborateurs, avec un budget de fonctionnement et de
soutien de programmes ne dépassant pas 2 MF. Si rien n’est fait pour l’augmenter, il sera nécessaire
d’abandonner certaines techniques et de s’orienter plus nettement que par le passé vers le recours à des
partenariats sans pouvoir garantir qu’il s’en trouvera toujours pour satisfaire à tous les besoins. Il faut
d’ailleurs signaler que le laboratoire ne survit actuellement que grâce au soutien de la direction des
musées de France (pour plus de 3 MF hors BCRD) qui permet d’assurer la maintenance du bâtiment et
de certains équipements scientifiques.
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La recherche au Laboratoire de recherche
des monuments historiques

Quand un Inspecteur général des monuments historiques, Jean TARALON, prit conscience, à la fin
des années 1960, de la nécessité de créer en France un laboratoire dédié à la recherche sur la
conservation in situ des matériaux du patrimoine, alors que le Laboratoire de recherche des musées de
France (LRMF) existait déjà depuis une trentaine d’années, la recherche dans ce domaine était peu
développée. Si certains laboratoires de l’université ou du CNRS travaillaient déjà sur l’altération de la
pierre, il fallait démontrer l’utilité, voire la nécessité d’un laboratoire public qui soit entièrement
consacré aux recherches sur la conservation du vitrail, des grottes ornées ou des peintures murales.
Plus encore, il fallait développer dans l’esprit des maîtres d’œuvre et maîtres d’ouvrages du service
des Monuments Historiques la nécessité d’études scientifiques préliminaires aux travaux pour les
monuments importants affectés de problèmes graves de conservation, en particulier de leurs décors.

Aujourd’hui ces démonstrations sont largement faites, grâce au travail mené quotidiennement auprès
des architectes, conservateurs régionaux, inspecteurs des Monuments Historiques et restaurateurs,
grâce aussi aux campagnes de presse valorisant les recherches et les nouvelles technologies appliquées
à la conservation des monuments historiques, comme aux grandes expositions, dont la plus célèbre fut,
en 1980, « La science au service de l’art ». Les journées d’études organisées par le LRMH, avec la
section française de l’ICOMOS ou la SFIIC, augmentent encore l’audience du laboratoire, stimulent
les besoins d’études et suscitent les projets de recherche.

I. Les objectifs et les moyens

L’objectif premier du LRMH est d’être, non pas un laboratoire de services, mais un laboratoire au
service des responsables du Patrimoine et des praticiens de la restauration, soucieux de se tenir au plus
près possible de leurs besoins concrets, aussi bien dans les recherches sur les techniques et produits de
la conservation et de la restauration que dans les études de cas et les conseils donnés sur le terrain.

Pour tenter d’atteindre ces objectifs, le LRMH s’est constitué un réseau de laboratoires de l’Université,
du CNRS, de grandes écoles (Ecole Centrale, Arts et métiers, etc.), ou encore d’organismes publics de
recherche, tels que le Laboratoire central des Ponts et Chaussées ou l’Institut national de la recherche
agronomique, qui ont su développer une activité de recherche sur les matériaux du patrimoine, parmi
lesquels essentiellement la pierre, plus marginalement le métal ou le verre. Le partenariat avec ces
organismes passe par des subventions sur programme ou par une collaboration scientifique directe
(encadrement de thèse, participation à des commissions scientifiques d’élaboration et de suivi des
programmes, etc.).

II. Position du LRMH

Par rapport aux autres laboratoires du ministère de la culture, si le LRMH travaille parfois sur les
mêmes matériaux que le LRMF (la pierre, le métal, les peintures), ses objectifs sont, dans la plupart
des cas, complètement différents. Quand l’objectif premier du LRMF semble être essentiellement la
connaissance des œuvres, celui du LRMH est avant tout leur conservation. Bien entendu, dans ses
domaines propres comme le vitrail ou la peinture murale, le LRMH ne néglige pas les recherches
cognitives, qui lui permettent de comprendre l’œuvre, ses matériaux constitutifs, et par là même de
mettre en évidence les phénomènes d’altération. Mais la conservation matérielle reste l’objectif
premier, qui guide toute l’action du LRMH. Avec le CRCDG, il partage ce même objectif, mais non
les matériaux, qui sont complètement différents, et l’on n’observe entre ces deux laboratoires aucun
recoupement si ce n’est les études microbiologiques, menées des deux côtés. Cependant, dans ce
domaine la demande de service est telle qu’elle justifie pleinement cette apparente redondance.
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III. Priorités de recherche

1. Les recherches sur les techniques de conservation-restauration

C’est sans doute ce domaine qui fait la spécificité du LRMH. En effet, la recherche en conservation-
restauration, souvent ressassée, est une nécessité pour tous les responsables du Patrimoine qui veulent
éviter les erreurs d’apprentis-sorciers de leurs devanciers, et la course infinie à la « restauration-
dérestauration-rerestauration », gage de destruction finale de l’œuvre.
Or ce travail de tests de produits et de comparaisons de méthodes, trop peu rentable pour les
industriels et le plus souvent trop appliqué pour l’université ou le CNRS, seul un laboratoire public,
spécialement dédié à la conservation du Patrimoine peut le mener sur la longue durée, avec un large
champ d’expérimentation, indépendant des fabricants. Un laboratoire tel que celui de l’Institut Royal
du Patrimoine artistique de Bruxelles a compris depuis fort longtemps l’utilité de telles recherches et
le service qu’il pouvait rendre à la conservation du Patrimoine en étant à même de conseiller les
architectes, les conservateurs, mais aussi les entreprises générales, sur les produits et méthodes à
employer ou à éviter, sans négliger de s’intéresser au caractère pratique de leur application sur le
chantier. Aujourd’hui, son expérience est très vaste, il dispose de riches banques de données de
produits, et son efficacité s’en trouve accrue.

2. L’optimisation des techniques d’analyses et d’essais

Ce champ d’investigation permet d’améliorer les performances du laboratoire dans sa réponse aux
demandes de services ou d’études de cas. Il n’est pas spécifique à notre laboratoire, mais s’inscrit dans
une démarche de qualité nécessaire à tout organisme de recherche. Dans ce cadre ont été montés deux
projets de recherche pour le programme européen « Normes-Mesures-Essais », qui ont d’ores et déjà
été sélectionnés et feront l’objet d’un financement de la CEE, et chaque année le laboratoire
programme au moins une étude sur l’amélioration des techniques mises en œuvre, comme la
chromatographie en phase liquide ou gazeuse, la microfluorescence X, l’adaptation des techniques de
la biologie moléculaire à l’identification d’espèces animales dans les textiles anciens etc...

3. Les recherches sur les processus d’altération des matériaux du patrimoine

Ces recherches, engagées depuis la création du laboratoire se font sous la forme d’un partenariat étroit
entre les scientifiques du LRMH et des organismes de recherche subventionnés ou sous contrat,
universités, CNRS ou laboratoires privés. Chaque année, une partie de la programmation des
recherches est consacrée à ce thème , rendu plus nécessaire encore par les conditions de conservation
des matériaux de nos monuments exposés aux intempéries, à la pollution atmosphérique ou aux
agressions humaines.

4. Les études de cas

Tout ce pan de l’activité du LRMH, qui lui est très spécifique, occupe une grande partie du temps de
ses agents. Ces études, parfois qualifiées « de service », qui sont complétées par toute l’activité de
conseil sur le terrain, sont en réalité à la fois l’aboutissement des recherches évoquées plus haut et leur
aliment. Ce sont les expériences du terrain qui motivent les programmes de recherche et ce sont les
résultats de ces derniers qui permettent aux conseils et aux études d’être pertinents. Loin d’être une
activité mineure, voire honteuse, ces travaux constituent un domaine d’expérimentation in vivo (in
monumento, devrait-on dire) des recherches de laboratoire.
De plus en plus souvent ces études de cas font l’objet d’un protocole scientifique, établi par le LRMH,
qui associe des laboratoires extérieurs privés, en fonction de leur spécialité. Ce mode de
fonctionnement est une illustration de ce rôle d’interface entre le monde scientifique et celui de la
conservation que doit être un laboratoire tel que le nôtre. Idéal en théorie, ce schéma l’est moins dans
les faits en raison de la faiblesse de nos effectifs qui nous conduit à sélectionner de façon drastique les
opérations que nous pouvons mener de façon complète.
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IV. Les moyens humains et matériels

Aujourd’hui la demande, qu’elle soit de service, c’est-à-dire d’études de cas, ou de recherche
appliquée sur les techniques et méthodes de conservation, dépasse largement l’offre. Le petit noyau
initial (4 personnes en 1970) s’est quelque peu étoffé, et compte aujourd’hui 27 agents, parmi lesquels
18 scientifiques répartis en 7 sections thématiques (2,5 agents en moyenne par section), dont la
compétence géographique est nationale et qui sont susceptibles d’être interrogés par les 55 Architectes
en Chef des Monuments Historiques, les 170 Architectes des Bâtiments de France, les
22 Conservateurs Régionaux des Monuments Historiques, les 21 inspecteurs et Inspecteurs Généraux
des Monuments Historiques, et les innombrables restaurateurs

Conscient de la faiblesse de ses moyens propres, le LRMH s’est progressivement constitué un réseau
de laboratoires publics ou privés. Mais ce réseau ne fonctionne pas sans heurts ni difficultés.

En effet, ces laboratoires de services privés sont rares et beaucoup ne sont pas compétents, ils sont le
plus souvent spécialisés, ce qui nous contraints à assurer la coordination entre plusieurs intervenants,
enfin, le risque pour nous est de finir en « cabinet conseil », qui perdra progressivement ses
compétences et par là-même sa raison d’être.

Le LRMH est donc en crise, et chaque réunion hebdomadaire de section fait l’objet de décourageants
constats d’impuissance. En outre, et malgré deux récents recrutements, ce laboratoire vieillit. Or, la
plupart des spécialités développées chez nous sont quasiment uniques en France. Où, ailleurs que chez
nous, peut-on trouver des personnes qui maîtrisent, de façon globale les problèmes de conservation de
la pierre, du vitrail ou des peintures murales ? Certaines de ces spécialités se sont élaborées sur plus de
vingt ans d’expérience, comme celle du vitrail ou des grottes ornées. En l’absence de recrutement à la
base de jeunes chercheurs qui prendra la relève ? A effectifs réduits, chaque départ, chaque maladie,
est une catastrophe .

Nos équipements sont régulièrement renouvelés, mais le travail quotidien de service nous empêche de
développer les techniques d’analyses comme nous le souhaiterions pour une meilleure efficacité.

Il faut donc impérativement accroître nos effectifs, pour renforcer les domaines les plus sollicités
comme la pierre, le vitrail, la microbiologie ou les peintures murales. Sans demander le triplement de
nos effectifs, ce qui ferait sourire, il faudrait créer quelques postes, dans chacune des catégories
statutaires, pour permettre, en outre, des évolutions de carrière satisfaisantes. Un changement
d’échelle, même modeste, autoriserait également quelques mobilités entre les laboratoires,
souhaitables sur le plan scientifique, mais ingérables actuellement, puisque tout départ entraîne une
vacance d’au moins un an, avec le risque d’un gel ou d’une suppression d’emploi.

De façon concrète, nos priorités pour les années à venir sont les suivantes :

▪ Le renforcement de la section Pierre, pour lui permettre d’équilibrer ses activités de recherche et de
service. Cette section est à l’évidence essentielle, puisqu’elle traite d’un des matériaux les plus
répandus dans nos monuments et qui pose des problèmes très complexes. La création d’un poste de
technicien et d’un poste d’ingénieur d’études serait nécessaire.

▪La remise à flots de la section Vitrail, déstabilisée par l’absence de son responsable de section, en
arrêt de longue maladie, et qui se réduit aujourd’hui à une seule personne. L’ouverture d’un poste
d’ingénieur d’études, actuellement en avis de vacance interne, permettra de soulager la section, en ce
qui concerne les demandes de service et l’assistance aux restaurateurs, mais il serait hautement
souhaitable, voire indispensable de créer à court terme un second poste d’ingénieur de recherche qui
puisse prendre le relais du responsable de section.

▪ La consolidation de la section Peintures murales, dont les deux ingénieurs de recherche sont
actuellement absorbés par d’autres tâches que la recherche dans leur domaine, comme la gestion
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administrative ou la valorisation et la communication. Il faudrait là un poste d’ingénieur de recherche,
pour développer les études sur les techniques de conservation, un peu en sommeil ces dernières
années.

▪ Le développement de la section Microbiologie, qui est sollicitée, non seulement par les responsables
de la direction du patrimoine, mais aussi par ceux des autres directions du ministère et par l’ensemble
des sections du laboratoire. Surchargée par la demande de service, que pour le moment elle ne parvient
pas à renvoyer sur des laboratoires privés suffisamment compétents, elle ne peut approfondir les
recherches sur les mécanismes d’altération d’origine microbiologique, qui sont essentiels et parfois
sous-estimés, ni sur les méthodes de traitement. Il faudrait là un poste d’assistant-ingénieur, pour
soulager le responsable de section.

▪La création d’une section Bois, qui est demandée par toutes les directions “ patrimoniales ” du
ministère et par la plupart de nos interlocuteurs, architectes, inspecteurs ou restaurateurs, ne peut se
faire que par l’ouverture d’un poste d’ingénieur de recherche, déjà spécialisé dans le matériau bois.
Comme la section textile, cette section serait commune à la Direction du Patrimoine, à la Direction des
musées de France, et pourquoi pas à la Direction des archives de France et à la Direction du livre et de
la lecture, qui ont aussi un patrimoine bois.

▪Un dernière priorité évoquée lors des assises de la recherche est celle du développement de nos
recherches sur les mortiers, bétons et bétons armés, amorcées en grande partie grâce au Cercle des
partenaires du Patrimoine. Ceci est rendu d’ores et déjà possible par l’ouverture d’un poste d’ingénieur
de recherche, à la suite d’un départ à la retraite.

Nos modestes ambitions se limitent donc à une demande de six postes supplémentaires, ce qui nous
permettrait de sortir de la crise actuelle que vit le laboratoire. Ces six postes pourraient être crées
progressivement, au rythme d’un par an, ce qui porterait notre effectif global à 33 agents, ce qui ne
parait pas démesuré, en comparaison des effectifs de notre cousin germain le LRMF, dont le domaine
d’activité est analogue au nôtre.

D’autre part, chez nous comme dans les autres services, et sans revenir sur la politique globale des
effectifs, il serait nécessaire de créer quelques postes d’assistants-ingénieurs pour permettre la
promotion interne des techniciens, ainsi que d’ingénieurs de recherche pour décompresser le grade
d’ingénieur d’études.

V. La diffusion des résultats

La diffusion des résultats de nos travaux passe par la contribution à l’organisation de colloques,
journées d’études, stages, destinés à la fois aux maîtres d’œuvre du service des Monuments
Historiques et aux restaurateurs, qui permettent de fructueux échanges à double sens entre les
praticiens et les scientifiques (journées d’études de la SFIIC et de la section Française de l’ICOMOS,
stages de l’Institut du patrimoine destinés aux maîtres-verriers et aux restaurateurs de sculpture, etc.).

Le LRMH prend également une part très active à l’enseignement sur les techniques de conservation
destiné aux responsables du patrimoine et aux restaurateurs (IFROA, Maîtrise de sciences et
techniques en conservation-restauration des biens culturels, Centre d’études supérieures d’histoire et
de conservation des monuments anciens, Ecole nationale du patrimoine etc.).

Dans un souci de formation et d’information, il réalise des films vidéo sur diverses techniques et
recherches, comme le nettoyage de la pierre par laser, la restauration des vitraux, le moulage de sites
préhistoriques, domaine d’activité qu’il souhaite développer, et pour lequel il s’est équipé de matériel
performant. Son prochain projet est la réalisation d’un film présentant l’ensemble des activités du
laboratoire.
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Enfin, le LRMH, qui a informatisé sa documentation sur la conservation du patrimoine depuis
plusieurs années, pour en faciliter la gestion comme l’usage par le public extérieur, mène en ce
moment même la numérisation et l’indexation de son fonds de photographies, prises depuis les
origines du laboratoire (25.000 diapositives, 15.000 négatifs noir et blanc). Cette banque d’image,
reliée à la banque de données documentaire Castor, sera progressivement mise à disposition sur
l’Intranet du ministère, puis sans doute sur l’Internet, en fonction de la politique générale de diffusion
du ministère lui-même.

VI. Les programmes européens

Après avoir été partenaire d’un programme STEP sur l’altération des granites, le LRMH participe
actuellement à cinq projets européens, dont deux dans le cadre de l’appel d’offres « Normes-Mesures-
Essais ». Ces deux programmes associent des organismes de recherche grecs, italiens, belges, anglais,
portugais, allemands, avec pour la participation française, le LRMH. Ils ont pour thème les mesures de
dureté superficielle de la pierre (HARDROCK) et les mesures non destructives par laser de l’état de
conservation des peintures murales et des icônes sur bois (LASERART).

Un troisième projet, dans le cadre des programmes EURÊKA, est sur le point de démarrer, et porte sur
le nettoyage de la pierre par laser, associant des industriels aux organismes de recherche français,
grecs et allemands.

Enfin le LRMH participe à un programme INTAS d’aide aux pays de l’ancienne Union soviétique sur
la conservation de la pierre, et à un programme EUROMARBLE sur l’altération et la conservation des
marbres.

Deux autres projets dans le cadre de l’appel d’offres Environnement et climat sont en cours
d’élaboration, sur la pierre encore et sur le vitrail. Malgré nos faibles moyens, nous sommes donc
souvent sollicités, et bien que n’étant pas coordonnateurs de ces projets, ce qui serait trop lourd pour
nous, nous devenons progressivement partenaires actifs dans la recherche européenne, ce qui nous
permet de très intéressantes ouvertures scientifiques et techniques.

Conclusions

Dans un monde ou la recherche en conservation-restauration est devenue une nécessité, le LRMH
trouve à l’évidence sa place. Les idées et l’énergie ne lui manquent pas. Il reste à lui donner ce petit
coup de pouce en matière d’effectifs et de matière grise qui lui permettra de répondre aux besoins du
terrain avec tout le dynamisme qu’on attend de lui. Faute de quoi, à force de mesurer la distance qui
sépare ses ambitions de ses moyens, il sombrera dans l’impuissance et le découragement.

Isabelle Pallot-Frossard,
directeur du LRMH
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Le Centre de recherche sur la conservation
des documents graphiques

Les recherches menées au CRCDG s’orientent autour de plusieurs axes complémentaires :
– identifier les matériaux qui constituent les documents graphiques et photographiques, ou qui sont
utilisés pour leur conservation-restauration ;
– mettre en évidence les mécanismes de dégradation de ces constituants ;
– élaborer des méthodes de conservation-restauration, en insistant sur les procédés de masse.
Cependant, ces dernières années, tout en poursuivant ses études sur les traitements curatifs, le CRCDG
a mis l’accent sur la recherche en conservation-restauration préventive.

Priorités thématiques

1) Identification des matériaux
– Identification des teintures des cuirs anciens
– Élaboration de micro-méthodes pour l’analyse du parchemin

2) Étude des mécanismes de dégradation
– Étude des mécanismes de dégradation de la gélatine photographique
– Étude des mécanismes de dégradation des papyrus
– Étude de l’influence de la lignine sur la dégradation du papier
– Étude de la stabilité des papiers recyclés
– Application de la chromatographie à perméation de gel à l’étude de la dégradation de la cellulose
– Application de la thermogravimétrie à l’étude de la dégradation du parchemin et du papyrus

3) Conservation-restauration
– Comparaison de différentes méthodes de désacidification de masse
– Utilisation du laser pour le nettoyage des documents sur papier
– Etude de la stabilité des œuvres réalisées avec des imprimantes à jet d’encre
– Étude de la consolidation de la couche pulvérulente des reliures en cuir
– Étude de la rétention de l’oxyde d’éthylène dans les documents désinfectés
– Étude des procédés de désinfection des œuvres et des documents : huiles essentielles,
radiofréquence, micro-ondes.

4) Conservation préventive : contrôle de l’environnement
– Contrôle de la qualité de l’air dans les aires de stockage des archives photographiques
– Étude de la stabilité à la pollution des disques optiques numériques
– Choix des matériaux de conservation (cartons, encres, adhésifs...)

Politique d’emploi
L’équipe du CRCDG, actuellement constituée de 22 personnes, ne pourra évidemment faire face à ce
programme de recherche. Il est donc indispensable et urgent de la renforcer en y adjoignant des
techniciens et des ingénieurs chimistes.

Politique de valorisation et de diffusion des résultats
Organisation annuelle de journées thématiques :
– « Autour du Titanic » (1997)
– Application de l’analyse thermique à l’étude des matériaux anciens (1998)
– L’environnement dans les établissements de conservation (1999)

Perspectives européennes
Participation du CRCDG au projet européen « Micro-méthodes pour l’analyse du parchemin » (1997-
1999) dans le cadre du programme « Normes, mesures et essais » de la DG XII.
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La recherche en musique et danse

I. La politique de recherche

Faire connaître, conserver et restaurer le patrimoine culturel, contribuer à l’émergence de moyens
d’expressions artistiques renouvelés sont autant de missions qui incombent au Ministère de la culture.
La poursuite de ces objectifs suppose que soient consacrés à la recherche, une fois défini ce cadre
politique, des moyens humains et financiers.
Ainsi, dans les domaines qui la concerne, la Direction de la musique et de la danse est un acteur
essentiel de la recherche, privilégiant notamment les travaux entretenant un lien direct avec une
activité de création artistique. En collaboration avec le CNRS, elle cherche à favoriser, tout en
maintenant la diversité d’approches nécessaire à la vitalité de la recherche, la constitution de pôles
fédérateurs.

II. La situation actuelle

Arts de représentation, abstraits par essence, si l’on entend par là que les œuvres ne constituent pas des
objets matériels relevant d’une économie marchande, la musique et la danse supposent pourtant des
recherches consacrées aux moyens matériels et aux conditions théoriques de leur existence.
Que serait la musique de la seconde moitié du XXe siècle, aventure esthétique peut-être sans précédent
dans l’histoire des arts occidentaux, si l’informatique musicale n’avait pas contribué à repenser les
conditions même de son existence ?
Comment imaginer la danse de demain sans que soient conduites des recherches sur les outils
permettant de l’appréhender, de la comprendre et la produire ?

Les disciplines

Imaginer des liens féconds entre création et recherche, ce n’est pas vouloir asservir l’une à l’autre,
c’est œuvrer pour qu’elles s’enrichissent l’une l’autre et que leur mutuelle nécessité s’affirme.
Si la science peut suggérer au créateur de nouvelles perspectives, il ne saurait, a contrario, exister de
savoir véritable sans cette expérience du sensible dont procède l’émotion artistique. Sur ces territoires,
à l’intersection entre art et science, la recherche se structure en différentes disciplines aux frontières
changeantes : l’informatique musicale, l’acoustique musicale, l’organologie, l’analyse musicale, la
musicologie, l’ethnomusicologie.
De la même façon, il conviendrait de détailler la recherche en danse, terme générique qui, on le
devine, désigne un champ d’activités très différentes (histoire, techniques et développement de la
notation, didactique...).

Leur situation en France

Parmi ces disciplines, les recherches pour la création occupent une place particulière.
D’une part, leur quasi-absence au sein des organismes « habituels » de la recherche (CNRS et
Université) fait du ministère de la culture un acteur essentiel dans ce domaine. A cet égard, il convient
de rappeler que cette situation constitue une singularité française. De même, dans notre pays,
l’enseignement artistique spécialisé est dispensé dans des écoles placée sous la tutelle du ministère de
la culture.
D’autre part, à l’heure où, pour des raisons sociologiques qu’il serait loisible d’étudier, les institutions
ont tendance à se replier sur les valeurs patrimoniales, il est nécessaire d’affirmer l’importance de la
recherche et de l’innovation.

Une politique contractuelle de soutien aux équipes a été mise en place avec l’aide de la Mission de la
recherche et de la technologie. Elle favorise la convergence de recherches interdisciplinaires et permet
de constituer des pôles de ressources jouant un rôle structurant.
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On peut signaler à ce sujet la création récente d’unités mixtes de recherche telles que l’Institut de
recherche sur le patrimoine musical français, le Laboratoire d’acoustique musicale de Jussieu, et
l’UMR créée autour de l’IRCAM et du CID-RM.

Il faut noter aussi, en ce qui concerne l’informatique musicale, le caractère fondateur du DEA
ATIAM, créé récemment. Il contribue à la professionnalisation des chercheurs et permet d’amorcer
des liens plus étroits de nos centres de recherche avec l’Université. Par ailleurs, un important effort de
médiation et de valorisation des connaissances a été accompli ces dernières années. A cet égard,
l’ouverture de la médiathèque de l’IRCAM et des nouveaux locaux destinés à l’enseignement est
significative.

La place de la France

La participation accrue des chercheurs français dans les rencontres internationales met en évidence la
place qu’occupe aujourd’hui la recherche française. Si la situation de l’IRCAM est connue, il ne faut
pas pour autant oublier la contribution des autres centres à cette reconnaissance internationale.
Elle se traduit notamment par des coopérations scientifiques de plus en plus nombreuses et régulières.
Il persiste malgré tout, faute de moyens, des secteurs où des retards restent à combler. C’est le cas
notamment de la recherche en danse et de certains domaines de la musicologie. Même sur le
patrimoine français, il existe des périodes pour lesquelles les principales bases de données sont nord-
américaines (danse baroque, musique ancienne...)

III. Les perspectives

Les priorités thématiques

Il serait vain de vouloir, en quelques lignes, évoquer pour chacune des disciplines l’état actuel de ses
enjeux artistiques, scientifiques et techniques. Nous avons choisi de consacrer l’essentiel de notre
propos à l’informatique musicale. A ce sujet, vous trouverez en annexe un texte de Jean-Claude Risset,
compositeur et directeur de recherche au CNRS.

A l’heure où nouvelles technologies, multimédia, signaux numériques véhiculant sons, images et
réalités virtuelles semblent devoir monopoliser le champ de la communication, ces quelques pages
rappellent opportunément les origines de l’informatique musicale. Au delà du discours « techniciste »
ou du plaidoyer pro domo sua, il replace cette activité dans une perspective historique qui met en
lumière ses enjeux esthétiques et scientifiques. Pour autant, on ne saurait passer sous silence la
nécessité de développer des domaines encore embryonnaires. On pense entre autres à la recherche en
danse, quasi inexistante en France au niveau institutionnel malgré quelques personnalités
remarquables. Des projets sont à l’étude, qui pourraient aboutir dès 1997 si les financements
nécessaires sont trouvés.

L’informatique musicale connaît aujourd’hui un essor sans précédent. L’intérêt renouvelé qu’elle
suscite, si l’on en juge le succès des initiatives de ces dernières années (Forum de l’IRCAM, Journées
d’informatique musicale, Rencontres musicales pluridisciplinaires du GRAME, création d’une société
d’informatique musicale), est très encourageant.

Tout ceci doit nous inciter à poursuivre la politique de structuration du milieu qui a été engagée. En
effet, il est quelque peu paradoxal de constater le décalage considérable qui existe entre le
professionnalisme avéré des chercheurs et le statut associatif des centres de recherche qui les
emploient, statut qui n’offre aucune garantie de pérennité aux investissements entrepris.

La politique de partenariat avec le CNRS qu’a menée la Mission de la recherche va dans ce sens. Il
faut toutefois noter que les “chantiers” actuels ont été financés par un redéploiement des moyens dont
les limites sont aujourd’hui atteintes.



Schéma stratégique de la recherche au ministère de la culture – 1997-2000

64

Le savoir-faire de nos centres de recherche en matière de traitement et de synthèse du son et, plus
généralement, d’outils informatiques pour la création et l’analyse, trouve aujourd’hui dans le
multimédia et les univers dits virtuels un champ d’applications scientifiques et artistiques nouveau. Il
doit permettre aux créateurs français d’être présents dans ces secteurs malgré une domination
économique incontestable des États-Unis.

On peut rappeler que les travaux de l’ACROE, près de 20 ans avant que cela ne devienne à la mode,
plaçaient déjà la problématique de la simulation et de la modélisation au coeur même du processus
créatif. C’est ce qui permet aujourd’hui à cette équipe de proposer des outils, tels GENESIS, qui
commencent à entrer en pratique en France et à l’étranger.
Ces travaux n’auraient pu naître et se développer sans le soutien du Ministère de la culture.

Il est important d’être présent sur les réseaux tel Internet. Si le programme STUDIO ON LINE de
l’IRCAM est aujourd’hui le projet le plus abouti, il convient, à l’instar des autres secteurs du
ministère, de développer la mise en réseau des banques de données musicales les plus significatives.

La méthode

Le développement de ces activités suppose un effort budgétaire à la hauteur de nos missions. Sans un
minimum de mesures nouvelles, nous risquons de nous arrêter au milieu du gué, perdant de ce fait tout
le bénéfice de près de 20 ans de recherche au plus haut niveau.
La France a en effet su occuper une place de premier plan en matière d’informatique musicale. A
l’heure où les progrès rapides de la micro-informatique permettent d’entrevoir une valorisation
possible des résultats de la recherche, il serait regrettable de ne pas s’en donner les moyens.

Cet effort devra se traduire principalement dans deux directions :

▪ la pérennisation des équipes et l’institution de nouveaux partenariats, par la création de nouvelles
unités mixtes de recherche.
La notion d’équipe suppose une reconnaissance profonde et réelle du travail effectué, se traduisant par
des missions identifiées, des postes reconnus et des structures adaptées ;

▪ la valorisation de la recherche, tant d’un point de vue industriel que sous l’angle de son
enseignement et de sa médiation.
Les produits de la recherche sont en effet nombreux : technologiques et scientifiques comme il se doit
mais aussi pédagogiques et artistiques.
Les perspectives sont nombreuses et encourageantes. A l’aube de mutations technologiques aux
conséquences culturelles et artistiques considérables, il importe plus que jamais de soutenir et de
valoriser les recherches qui les conditionnent. Le Ministère de la culture peut et doit avoir un rôle actif
dans ce domaine ; il est important qu’il s’en donne les moyens.

***
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ANNEXES

Annexe I
Recherche musicale « créative »

Jean-Claude Risset,
compositeur, directeur de recherche au CNRS, expert du Conseil ministériel de la recherche

La recherche en musique s’est longtemps bornée à la musicologie historique. Aujourd’hui la
musicologie fait appel à des méthodes modernes: mais la recherche musicale concerne surtout la
musique à faire, celle de l’avenir - des études pour la musique plutôt que sur la musique, une recherche
moins "réflexive" que "prospective" ou "créative".

Soucieux d’enrichir le vocabulaire sonore, Edgard Varèse écrivait dès 1917: "la musique qui doit vivre
et vibrer a besoin de nouveaux moyens d’expression, et la science seule peut lui insuffler une sève
adolescente". A Pierre Schaeffer, qui vient de nous quitter, on doit d’avoir institué la recherche
musicale en l’accueillant à la radio. Pierre Boulez a réussi à imposer une institution musicale
importante, l’IRCAM, vouée principalement à la recherche. Et la recherche musicale s’exprime au
sein de l’hexagone dans des contextes diversifiés, ce qui est capital. Face aux États-Unis et au Japon,
géants de la technologie, la France est une figure de proue de la recherche musicale.

La recherche musicale emprunte à la science et à la technologie méthodes, outils et principes
d’évaluation: mais sa justification principale réside en fin de compte dans la portée des œuvres qu’elle
sous-tend. Critère évasif: nombre d’œuvres majeures sont tributaires de la recherche musicale, mais
"la musique ne peut jamais fonctionner comme preuve de la recherche, même si elle peut en être
l’épreuve". Certains s’interrogent sur la raison d’être d’une recherche musicale. Se réclamer de la
recherche, n’est-ce pas aussi un moyen de capter des financements et de grapiller un peu de prestige?
N’a-t-on pas écrit qu’il s’agissait pour le musicien contemporain de justifier par des arguments
"scientifiques", donc irréfragables, la validité d’une musique dont personne ne veut ?

Bien entendu la recherche musicale n’a nullement cette prétention exorbitante. S’il y a eu des
ambiguïtés sur le terme de recherche, la situation est aujourd’hui bien claire. Toute création implique
une recherche personnelle: mais, au delà d’un simple travail de "précomposition", il ne s’agit d’une
véritable recherche musicale que si elle peut avoir une utilité pour d’autres musiciens ou chercheurs.
Faire de la recherche musicale, ce n’est pas simplement exploiter une nouvelle technologie de
création: c’est rendre compte de ses objets, justifier ses méthodes, transmettre ses résultats.

Il ne faut pas réduire la recherche sur "les outils de la création" au rôle d’un "centre de ressources
technologiques" - une simple prestation de services techniques répondant à la demande du musicien.
Même suscitée par des exigences musicales, la recherche a sa dynamique propre: elle redéfinit les
outils et les contextes de création, ce qui déplace les champs d’action et change les perspectives et les
désirs du musicien.

Tributaire des sciences et des techniques, la recherche musicale est souvent aux avant-postes de
l’innovation, qu’elle contribue à nourrir ou inspirer. C’est à propos de la musique que l’idée de
l’intelligence artificielle est venue à Lady Lovelace, qui écrivait dès 1840 (à propos de l’analytical
engine, une puissante machine à calculer mécanique préfigurant l’ordinateur): "Le mécanisme de la
machine pourrait agir sur d’autres choses que des nombres ... La machine pourrait composer des
morceaux de musique élaborés et scientifiques sans limite de complexité et de durée." C’est pour faire
de la musique que Mathews a domestiqué en 1957 le son numérique. Minsky, grande figure de
l’intelligence artificielle, voit dans la musique le champ privilégié d’étude des capacités cognitives
humaines. Sans le soutien de la Direction de la Musique du Ministère de la Culture, le groupe
grenoblois de l’ACROE n’aurait pu développer en pionnier les "réalités virtuelles", avant même que
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l’expression ne soit apparue. Et la psychoacoustique musicale a révolutionné notre compréhension de
la perception auditive.

L’avènement du son numérique donne accès à une véritable maîtrise de la genèse du son - mieux que
l’électronique, et plus d’un siècle après l’apparition du traitement électrique du son - la "révolution
électrique". L’ordinateur joue aujourd’hui dans la recherche musicale un rôle central : il est, plutôt
qu’un outil, un atelier permettant de développer à son gré une multiplicité d’outils intellectuels aussi
bien que matériels.

Il y vingt-cinq ans encore, les informaticiens eux-mêmes étaient souvent surpris d’entendre parler
d’informatique musicale. Aujourd’hui l’expression est "banalisée": elle évoque pour l’homme de la
rue synthétiseurs, échantillonneurs et expandeurs commerciaux, instruments qui lui apparaissent
comme des sous-produits du progrès technique. Cette façon de voir méconnaît le rôle essentiel qu’a
joué la recherche musicale dans la maîtrise du son numérique, qui a fait naître une industrie des
technologies musicales.
L’informatique permet d’enregistrer des signaux, mais aussi des protocoles. Elle ouvre des possibilités
sans précédent d’archivage, de représentation, de "modélisation", de mise en forme des connaissances.
Elle relie des personnes à travers l’espace et le temps, elle fait communiquer des domaines auparavant
disjoints, comme la lutherie, l’interprétation, l’analyse musicale, la composition. L’informatique
musicale est aujourd’hui une véritable transdiscipline, noyau dur de la recherche musicale.

Énumérons quelques acquis de la recherche musicale.

On comprend aujourd’hui le fonctionnement des instruments acoustiques: les méthodes et les
techniques d’investigation deviennent assez fines pour rendre compte de la pratique musicale.

Le travail considérable accompli sur la synthèse sonore, l’analyse et le traitement des sons a permis le
développement d’un matériau musical se prêtant à de nouvelles architectures sonores. L’industrie
musicale s’est emparé des trouvailles des chercheurs, rendant les outils plus économiques et
accessibles.

La recherche musicale a complètement rénové notre connaissance du son musical et de sa perception.
L’ordinateur a permis d’éprouver par la synthèse et l’écoute le bien-fondé des analyses isolant les
paramètres significatifs du timbre. S’impose de plus en plus l’idée que l’audition n’est pas un
dispositif de mesure des ondes sonores, mais un système extraordinairement bien adapté à extraire de
ces ondes des informations précieuses sur le monde physique où des objets produisent des sons. Les
illusions auditives démontrent "par l’absurde" les spécificités de l’audition. Des notions fécondes ont
émergé de la recherche musicale: images et flots auditifs, espaces et trajectoires de timbre.

La recherche sur le jeu instrumental en relation avec la création contemporaine a apporté de multiples
savoirs et savoir-faire sur l’ergonomie de la relation homme-machine; sur le rôle de l’interprétation
pour souligner les articulations du discours musical; sur l’importance de la relation instrumentale et du
contrôle gestuel rétroactif; sur la maîtrise du suivi du jeu par un "partenaire" virtuel programmé mais
sensible.

La recherche sur la composition prend un tour plus pratique, avec les possibilités que donne
l’ordinateur d’un banc d’essai des processus de création: elle interagit avec les recherches sur l’analyse
musicale, la perception et la cognition.

Terminons sur les enjeux.

Dans les périodes de difficulté économique, une activité comme la recherche musicale est toujours
menacée. Sa nécessité est moins évidente, puisqu’une industrie musicale qu’elle a suscitée paraît
prospérer. Mais les technologies changent vite, et les nouveaux instruments commerciaux sont
éphémères, ce qui empêche l’approfondissement musical et qui rend certaines œuvres injouables, donc
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périssables. Un enjeu majeur de la recherche est de permettre la pérennisation des possibilités
nouvelles.
L’informatique musicale touche une population considérable, qui se lassera très vite des pauvres
menus offerts par le commerce: la recherche musicale doit lui proposer des possibilités élaborées et
restaurer une pratique musicale exigeante. Cela implique le rapprochement des créateurs
professionnels et d’un "public" désireux d’être aussi acteur, et pas seulement auditeur de disques,
radios ou concerts. Même si le musicien dispose d’une station de travail personnelle, ses ressources et
sa pratique sont tributaires d’une réflexion et d’un travail collectif qui doivent se poursuivre. On ne
peut monnayer indéfiniment un même corpus figé de savoirs et de savoir-faire: il faut le développer et
l’adapter aux problèmes nouveaux, aux conditions nouvelles. Les institutions de recherche sont plus
que des centres d’expertises: des relais des connaissances et expériences nouvelles, des lieux de
rencontre palliant le cloisonnement et l’isolement individuel qui guette notre télésociété.

A une époque – celle du consumérisme et du zapping – avide de rentabilité et de satisfaction
immédiates, et où les réseaux informatiques amènent des risques à la mesure de leurs immenses
possibilités, la recherche est indispensable pour prendre le recul nécessaire à la réflexion, pour
échapper à l’urgence, à la pression du quotidien, aux modes, aux caprices, aux slogans, aux tentations
de l’obscurantisme, au fétichisme de la technologie, à la stérilité d’une communication sans contenus.

La recherche est le laboratoire du futur. A la veille du XXIe siècle, il importe plus que jamais
d’"harmoniser", de "musicaliser" une croissance technologique mue par d’autres fins que celle de
l’épanouissement humain. La contribution du Ministère de la Culture est absolument vitale pour
préserver et stimuler une recherche proprement musicale, et plus généralement pour garantir le
maintien dans la recherche de préoccupations artistiques.

***

Annexe II
Procédures d’évaluation de la recherche musicale

En 1990, la Direction de la musique et de la danse s’est dotée d’un conseil scientifique. La création de cette instance
d’évaluation et de coordination scientifique a permis une expertise plus complète des projets de recherche et contribué à une
meilleure évaluation de l’activité des centres de recherche.

Toutefois, les procédures d’évaluation mises en place sont encore perfectibles et ont, de fait, vocation à évoluer encore.
Avant d’évoquer ces perspectives, il convient de brosser rapidement un tableau général du dispositif existant.

Le conseil scientifique (Conseil scientifique et culturel de la recherche musicale et chorégraphique)

Le conseil comprend 18 membres :
– 4 membres de droit :

le directeur de la musique et de la danse
le chef de la mission de la recherche et de la technologie
un représentant du ministère de la recherche et de la technologie
le directeur de l’Institut de pédagogie musicale et chorégraphique

– 2 représentants des personnels de recherche, de conservation, de restauration et de documentation concernés, élus par
leurs pairs
– 12 experts extérieurs nommés par le ministre sur proposition du directeur de la musique et de la danse. Leur mandat est
de trois ans renouvelable une fois.

Le conseil se réunit deux fois par an : au printemps pour évaluer les projets de recherche ; au mois de novembre pour
expertiser les centres aidés en soutien de base pluriannuel et, en principe, discuter des orientations générales et du budget.
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Les projets de recherche

Avant leur évaluation par le conseil, une présélection des dossiers est établie sur les bases suivantes :
– S’agit-il bien d’un projet de recherche ? caractère scientifique ou non des objectifs, durée limitée et définie à l’avance des
travaux...
– S’agit-il d’une des disciplines retenues par la Direction de la musique et de la danse ? informatique musicale – acoustique
musicale – analyse musicale – musicologie et organologie – ethnomusicologie – psycho-acoustique – recherches relatives à
la danse
– Recevabilité administrative : deux types d’aides au projet existent : les bourses individuelles, accordées à des individus, et
les subventions qui s’adressent à des personnes morales (association, entreprise, laboratoire public...). S’il s’agit d’une
demande de subvention, le budget de l’opération doit faire apparaître des cofinancements (au moins 40%).

Les dossiers présélectionnés sont ensuite soumis au conseil. Pour chacun d’eux, un ou plusieurs rapporteurs sont désignés
pour présenter en détail les projets et confronter leur(s) avis à l’appréciation des autres membres du conseil.
Afin d’être en mesure de juger avec une certaine objectivité les dossiers présentés, il est demandé aux rapporteurs de les
apprécier en fonction des critères d’évaluation suivants : intérêt du projet – originalité du sujet – faisabilité scientifique et
technique – possibilités de valorisation – compétences du demandeur – exposé de la méthodologie – cohérence du montage
financier

Les centres de recherche

Bénéficiant d’un soutien de base de la Direction de la musique et de la danse pour l’ensemble de leur activité de recherche,
ces centres, peu nombreux, font l’objet d’un suivi permanent par l’administration et d’une expertise complète de leurs travaux
tous les trois ans.
A la suite de cette expertise, le conseil émet des recommandations et, en prenant compte de cet avis, le montant de la
subvention qui leur est accordée peut être réévalué.

Bilan

Ce dispositif, en place depuis maintenant 6 ans, a d’ores et déjà permis d’améliorer les points suivants :
– définition plus rigoureuse de la notion de recherche et des activités scientifiques et techniques que le terme recouvre
– plus grande transparence et indépendance des processus décisionnels par l’ouverture à un collège d’experts extérieurs
Cependant, il faut noter que cette indépendance du conseil a un "coût politique" dont on ne saurait totalement faire
l’économie.
En déconnectant en partie le mécanisme décisionnel de l’administration, les objectifs et enjeux même de la recherche
finissent par paraître extérieurs aux préoccupations principales de la Direction de la musique et de la danse. De ce fait, ils en
arrivent à ne plus être considérés comme prioritaires, avec toutes les conséquences budgétaires fâcheuses que cela
implique.
D’autre part, certaines des phases de l’évaluation sont encore perfectibles.
Pour mieux s’en persuader, il n’est pas inutile de revenir un peu sur la définition de la recherche et ce que l’on peut attendre
de son évaluation.

La recherche

Qu’appelle-t-on recherche ?
Si le ministère de la culture en avait exactement la même définition que des organismes tels que le CNRS et l’Université,
alors pourquoi ces recherches que nous soutenons ne sont-elles pas aidées directement par ces organismes ?
Qu’est-ce qui justifie notre soutien à des équipes scientifiquement crédibles puisque, précisémment en raison de la qualité
de leur travaux, elles devraient déjà être aidées ?
S’agissant dans tous les cas de financements publics, la question, en apparence paradoxale, mérite d’être posée.

La réponse est sans doute, entre autres, liée aux facteurs suivants :
– il existe une spécificité de la recherche dans le domaine artistique, fondée sur la pluridisciplinarité qu’elle suppose (double
compétence des chercheurs) ;
– il s’agit souvent de recherche appliquée, voire de développement technologique (imaginer, concevoir, réaliser), activité qui
ne saurait s’évaluer avec les mêmes critères que la recherche « pure ».
Dans le cas des structures mixtes (UMR...), cela implique de concilier des procédures d’évaluation (CNRS, ministère) qui
peuvent avoir des logiques un peu différentes.
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Évaluer

Concernant une activité de recherche, il y a au moins trois choses à évaluer :
– la pertinence des objectifs
– la qualité des travaux
– l’adéquation des moyens avec les objectifs et les résultats
S’il a été possible d’imaginer des outils d’évaluation des deux dernières (publications, évaluation par les pairs, et les critères
"classiques" d’évaluation d’un travail scientifique), il est en revanche beaucoup plus difficile de concevoir des outils
d’appréciation fiables des objectifs qui, en dernier ressort, relèvent de choix "politiques".
Juger qu’une équipe fait un bon ou un médiocre travail se conçoit, apprécier objectivement ses objectifs et, au-delà,
l’opportunité d’un soutien du ministère de la culture n’obéit pas aux mêmes modalités d’évaluation.
C’est dans ce cadre qu’il convient de comprendre le soutien que la Direction de la musique et de la danse apporte à des
sociétés savantes et groupes de réflexion spécialisés.

Rapports et publications

Chaque projet de recherche fait l’objet d’un rapport final remis en trois exemplaires à la Direction de la musique et de la
danse.
Chaque centre de recherche doit remettre un rapport d’activités annuel.
Sauf exception, ces rapports ne sont pas publiables tels quels. En revanche, il est dommage qu’ils ne soient pas
consultables. Il serait souhaitable q’un exemplaire de chaque rapport de recherche soit destiné à la Mission de la recherche
et de la technologie afin d’alimenter une bibliothèque de la recherche, sous réserve que soit respectée la confidentialité
qu’impose parfois la nature des travaux.

Grille pour l’évaluation des projets de recherche

Interet du projet Originalité du sujet ou de la méthode
Situation par rapport aux recherches existantes
Opportunité d’un soutien (intérêt stratégique)

Faisabilite Compétences scientifiques et artistiques
Mise en œuvre d’une méthodologie rigoureuse
Qualité des partenariats et de l’encadrement
Crédibilité du calendrier prévisionnel

Possibilites de valorisation Transmissibilité des résultats
Rayonnement scientifique, artistique et culturel

Presentation du dossier Clarté dans l’exposé des objectifs
Qualité générale

Coherence du montage financier Adéquation entre les objectifs et les moyens
Equilibre budgétaire
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La recherche sur les arts plastiques

Les priorités de la Délégation aux arts plastiques en matière de recherche se sont organisées, ces
dernières années, autour des thèmes suivants :

▪ Patrimoine d’art contemporain
▪ Histoire et théorie de l’art
▪ La restauration en art contemporain
▪ Les pédagogies de l’art
▪ Les nouvelles technologies mises au service des arts visuels

Les travaux réalisés jusqu’à présent constituent une première étape de défrichage ou de repérage de la
réalité d’un potentiel de recherche en matière d’art contemporain dont la Délégation aux arts
plastiques s’est trouvée être le fédérateur.

Progressivement se mettent en place des structures nouvelles apportant des perspectives communes
aux écoles d’art, universités, et organismes concernés du secteur public comme du secteur privé. Dans
un contexte où l’art contemporain est un des domaines de la culture d’aujourd’hui le plus
spontanément critiqué, la clarification qu’accompagne tous travaux de recherche est d’autant plus
nécessaire qu’elle permet une plus grande lisibilité des phénomènes artistiques.

En 1997, les thématiques suivantes s’inscrivent dans le dispositif général de la recherche au ministère
de la culture :

Le secteur patrimonial : en particulier l’art public, l’art dans la ville. Cet axe de recherche développé
ici se propose d’identifier les enjeux théoriques initiaux et leur évolution successive, de "l’art public" à
"art et ville". Cette identification sera fondée sur un travail préalable d’inventaire de l’existant. Dans
un deuxième temps seront mis à jour les enjeux, les argumentaires théoriques successifs depuis la fin
des années soixante. Il s’agira de reconstruire l’évolution et les points d’articulation entre une
réflexion initiale où l’art, sculptures et fresques, ponctuent le paysage urbain et l’état actuel des
recherches qui tentent de nouer un dialogue entre l’art et la ville pensée dans sa globalité (urbanisme,
architecture, société).

La réception de l’art contemporain, plus précisément la réception physique de l’œuvre, la manière dont
celle-ci est traitée lorsqu’elle est installée, et notamment la conservation préventive, à savoir en amont
l’élimination d’un maximum de facteurs d’altération.
Seront aussi analysés sous ce même titre, l’histoire et les enjeux de quelques expositions en Europe
après 1960, en mettant en avant le rôle du commissaire et en dégageant l’actualité des pratiques de
monstration.

Les pédagogies ; la DAP se fait le relais des écoles d’art qui poursuivent une expérience pédagogique
où des artistes représentatifs de la création contemporaine participent à l’enseignement, mettant en
contact le monde de la création et celui de l’enseignement.
Un projet plus particulier, puisqu’il se propose d’étudier, sous un angle historique les mutations
pédagogiques qu’a connues l’École supérieure nationale des arts décoratifs de Paris sera soutenu. Il
permettra d’ouvrir un champ comparatif vers d’autres écoles.

D’autre part, cette année, la Délégation aux arts plastiques a décidé de participer aux projets de
recherche traitant de la documentation et de ses modes de diffusion.
Pour faciliter l’accès des enseignants et des chercheurs, des fonds d’archives sont à répertorier, plus
particulièrement de catalogues d’exposition et de livres d’artistes qui sont souvent non accessibles
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dans leur ensemble. Il convient de dépouiller, d’analyser les contenus, transmettre les résultats et
mettre en place les moyens de faciliter l’utilisation de ces fonds.
Une étude approfondie sera encouragée en vue de la création d’un site interactif sur Internet, utilisé
comme un médium adapté aux exigences des artistes, à leur production, à la variété de leurs
expressions plastiques, et leur offrant aussi des conditions optimales de réception de leur travaux. Cela
constituerait également un contrepoids linguistique d’expression francophone favorisant différentes
formes expérimentales de création sur Internet.

La critique d’art, moyen d’accès indispensable à la connaissance de l’art doit être encouragée dans son
développement.
A présent il n’existe qu’un réseau de critiques d’art mis en place au niveau national : l’extension
internationale maintenant indispensable exige que sur cette base soit conçu et réalisé un service géré
par un serveur Internet permettant aussi de diversifier les produits scientifiques dérivés : revue
internationale, édition de CD-ROM, voire la mise en place, sur Internet toujours, de plusieurs bases de
données spécialisées.

Toujours dans l’esprit d’une meilleure compréhension de l’art contemporain, la Délégation aux arts
plastiques souhaite maintenir la thématique de recherche en histoire et théorie de l’art contemporain
qu’elle a engagée depuis quatre ans compte tenu de la spécificité esthétique de l’art contemporain et de
la diversité des phénomènes qu’il génère.

En ce qui concerne les nouvelles technologies, la politique de recherche s’organise, pour l’année 97
autour de deux axes principaux.

▪ La poursuite d’une réflexion fondamentale sur les spécificités de l’expression artistique liées aux
technologies.
Après les deux recherches concernant d’une part les problèmes de la monstration de l’art électronique
(appel d’offres 95) et d’autre part la transdisciplinarité comme l’une des caractéristiques des pratiques
artistiques technologiques ( appel d’offres 96), il paraît important d’élargir la réflexion quant à
l’impact des technologies sur d’autres cultures en tant que phénomènes d’expression et formes de
communication nouvelles dans leurs aspects imaginaires et symboliques.

▪ La définition de thématiques et objectifs essentiels.  Un intérêt particulier sera apporté :
– au développement de certains outils d’interface (élaboration de programmes, de dispositifs
techniques interactifs, langages artificiels...) liant des contenus artistiques à des modalités
technologiques diversifiées ;
– à l’inscription des activités artistiques dans l’actualité ainsi que dans l’évolution technologique les
plus avancées et ses applications (Hypermédia, cédérom, etc.) ;
– à la constitution d’équipes de chercheurs, de techniciens et d’artistes et au partenariat avec des
institutions scientifiques, technologiques et artistiques (laboratoires, CNRS, IUT, centres d’art, écoles
d’art, Frac...).

Projets

▪ Un appel à propositions concernant les questions de l’évolution technologique et des cultures extra-
européennes est en cours d’élaboration et pourrait susciter une collaboration de l’AFAA.

▪ Trois projets répondant aux critères définis plus haut sont en cours d’analyse et seront présentés au
conseil de février.
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La recherche architecturale

I. Missions de recherche

Le caractère sensible de l’architecture, son caractère d’usage, son insertion dans l’environnement
inspirent directement les objectifs qui sont assignés à la recherche architecturale : accroissement des
connaissances, approfondissement et diffusion de la culture architecturale, certes, mais aussi
participation à l’amélioration du cadre de vie par la proposition de solutions concrètes répondant aux
questions d’aujourd’hui. On a souvent observé que maints grands noms de la philosophie n’avaient
pas répugné à l’action, l’architecture attend aujourd’hui, plus que jamais, que s’épaulent chez
l’architecte réflexion théorique et maîtrise d’œuvre. Le temps qui manque, les spécialisations
nécessaires raréfient la possibilité pour l’architecte de réunir en lui ces deux impératifs ; le travail en
commun, la constitution d’équipes non seulement pluridisciplinaires mais aussi pluricompétentes
corrigeraient ces inconvénients et rendraient de nouveau possible pour le groupe ce qui ne l’était plus
pour l’individu. Il faut ajouter que l’activité de recherche architecturale repose aujourd’hui amplement
sur les écoles d’architecture et que, de leur propre capacité à être le lieu de ce dialogue, dépendra pour
une part notable la réussite de la réforme pédagogique et structurelle en cours.

II. Inscription dans le dispositif de recherche national

Cette insertion doit être confortée. Elle est restée superficielle jusqu’au début des années 90, la
recherche en architecture ayant d’abord semblé peu compréhensible aux administrations et organismes
tutélaires de la recherche. Relevant légitimement des sciences de l’homme et de la société au titre du
cadre de vie, l’architecture a aussi besoin de s’appuyer sur les sciences pour l’ingénieur, surtout
d’ailleurs pour interroger celles-ci sur les problématiques architecturales.
Sur ce plan, la situation s’est améliorée depuis quelques années mais laisse maintenant apparaître
d’autres questions, au premier rang desquelles la reconnaissance d’équipes non exclusivement
composées de chercheurs qui pourraient être mieux armées, par la même, pour constituer et diffuser le
savoir " théorico-pratique " de l’architecture, légitimé par nos voisins italiens.

III. Les objectifs des prochaines années

Priorités thématiques

Elles portent sur les sujets essentiels et les champs insuffisamment couverts :

▪ le savoir constructif (matériaux, techniques, ambiances) pour lequel la direction de l’architecture est
engagée dans le projet coopératif ambitieux de création d’un centre spécifique d’enseignement, de
recherche et d’expérimentation de la construction sur le site de la ville nouvelle de l’Isle d’Abeau
(Isère) ;

▪ la recherche sur la ville, domaine dans lequel le nombre et la qualité des travaux de base, qui
rejoignent et s’inscrivent parfois dans ceux du PIRVilles et du Plan urbain, devraient faire une place
plus large à la recherche finalisée, à des résultats condensés transférables en hypothèses
opérationnelles pour les décideurs ;

▪ la recherche pédagogique, partout présente dans les écoles d’architecture sous une forme diffuse et
qu’il convient de structurer vers la production d’ouvrages théoriques ;

▪ le domaine du paysage, enfin, largement en friche sur le plan scientifique et technique et pour lequel
les écoles d’architecture constituent un excellent carrefour de pluridisciplinarité.
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Formes d’actions et partenariats institutionnels

Ils s’organisent ou sont encore à organiser le long de trois axes principaux dépendant :

▪ du ministère de la culture : nouvelles technologies, archéologie, monuments historiques, inventaire,
écoles d’art (en exemple, le projet déjà cité de l’Isle d’Abeau);

▪ du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche :
développement de filières doctorales en cohabilitation avec des universités ou grands établissements,
renforcement des liens avec le CNRS par la création de nouvelles unités mixtes de recherche ;

▪ du ministère de l’équipement, du logement, des transports et du tourisme : participation de la
direction de l’architecture à l’élaboration et la mise en œuvre des programmes du Plan construction et
architecture, coopérations avec les écoles d’ingénieurs (école nationale des ponts et chaussées et école
nationale des travaux publics de l’Etat) et le centre scientifique et technique du bâtiment, soit dans le
cadre des institutions existantes, soit dans des écoles d’architecture en création (à Marne-la-Vallée, par
exemple).

L’emploi scientifique

Il constitue le point d’exigence maximale de la recherche architecturale : en retard dans le mouvement
de création d’emplois des années de croissance, difficilement reconnue jusqu’à une date récente, celle-
ci dispose d’un effectif composite dont l’homogénéisation est la priorité des années à venir. La
solution de postes d’accueil de chercheurs dans les écoles semble la mieux adaptée à l’actuelle
politique nationale de l’emploi scientifique, sous réserve que soit rétablie la situation des personnels
en fonction, au demeurant peu nombreux, qui n’ont pu, d’un ministère à l’autre, bénéficier des droits à
titularisation ouverts par la loi du 15 juillet 1982.

Valorisation et diffusion des résultats

C’est surtout sous sa forme de transfert vers la vie économique que l’effort de valorisation doit être
élargi. Les publications par le livre ou les cédéroms, ont encore à être complétées par des formes
nouvelles de diffusion des résultats vers les professionnels de l’architecture de l’urbanisme et de
l’aménagement. Vu par des milieux extrascientifiques, des textes trop longs et souvent peu lus doivent
être complétés par des documents synthétiques à l’usage de professionnels. Cette volonté de
rapprochement de la maîtrise d’œuvre est corollaire de celle, évoquée plus haut, de la constitution
d’équipes pluricompétentes associant chercheurs et praticiens. Elle devrait permettre aux résultats de
la recherche de passer de l’autre côté du miroir, étant à la fois mieux comprise et aussi, peut-être,
mieux adaptée.

Perspectives européennes et internationales

Elles sont indissociables d’un authentique effort de recherche. Abondantes sous forme d’accords
bilatéraux, les coopérations devront s’intensifier et s’inscrire dans le cadre d’une coordination souple
et d’une politique définissant des priorités géographiques et thématiques. Au premier rang de ces
priorités, les actions menées dans le cadre du Programme Cadre de Recherche et Développement
(PCRD) européen entre les équipes de recherche relevant de la direction de l’architecture et leurs
partenaires de l’Union Européenne. Mais d’autres champs de coopération seront préservés et
développés, soit qu’ils s’inscrivent dans une tradition historique d’échanges (Maghreb, Proche-Orient,
Canada), soit qu’ils puissent s’ouvrir à terme, dans le prolongement de la coopération scientifique et
technique, à une présence plus grande de nos architectes (un observatoire de l’architecture de la Chine
contemporaine, en cours de création, s’inscrit déjà dans cette dynamique).
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La recherche au
Département des études et de la prospective

I. Les missions de recherche du Département des études de la prospective

Les activités de recherche du DEP s’exercent dans le domaine des sciences sociales : économie,
sociologie, sciences politiques, histoire et plus récemment géographie. Elles répondent à la nécessité
pour l’Etat de disposer d’un instrument d’analyse de sa politique culturelle et de l’objet auquel elle
s’applique.
Elles consistent en quatre types d’actions :

– mettre à la disposition de l’administration les résultats de la recherche en rapport avec son activité,
– inciter à la réalisation de travaux par les milieux spécialisés de la recherche,
– réaliser de façon interne certains travaux de recherche,
– mettre à la disposition des chercheurs des instruments, notamment statistiques et documentaires.

Ce dernier point mérite d’être souligné. En effet, les activités de recherche du DEP s’articulent de
façon serrée à ses activités statistiques qui constituent une autre de ses grandes missions et se
manifestent par son appartenance au système statistique public en tant que " service statistique
ministériel ".

II. Des liens étroits avec le dispositif national de recherche

Le DEP est depuis de nombreuses années ancré dans le dispositif de recherche national par les très
nombreux liens qu’il entretient avec les institutions de la recherche.

▪ D’une part, il est fournisseur essentiel d’instruments de recherche : ses travaux statistiques
spécialisés sur la culture et son fonds documentaire sont depuis longtemps des références importantes
des recherches sur la culture en France.

▪ D’autre part, il intervient régulièrement dans l’incitation à la recherche par les nombreux contrats
passés avec des laboratoires de l’Université, de l’EHESS et du CNRS. Parmi celles-ci on peut citer, le
Centre de sociologie des arts de l’École des hautes études en sciences sociales, le Centre de sociologie
des organisations du CNRS, le Centre de sociologie de l’innovation de l’Ecole des Mines, le Centre
d’études sur l’emploi, le Centre d’études et de recherche sur les qualifications, le groupe de recherche
en économie quantitative économétrique et de nombreuses équipes universitaires comme celle du
laboratoire d’économie sociale de l’université de Paris I, l’université de Paris IX, le SHADYC...

III. Les objectifs pour 1997 et 1998

Les priorités thématiques

Le programme de travail du DEP est composé aujourd’hui de six axes :
▪ l’emploi culturel
▪ l’économie des secteurs culturels
▪ les instruments de l’éducation et de l’initiation artistique
▪ les comportements culturels (consommation de l’offre culturelle, pratique amateur
artistique,...)
▪ le financement public de la culture et la réflexion sur la dimension territoriale des politiques
culturelles publiques
▪ l’analyse comparée, au plan international, de politiques ou d’activités culturelles

Tous ces axes continueront dans les prochaines années d’être pratiqués.
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On peut cependant souligner l’actualité particulière de certains thèmes, déjà présents ou à développer :

▪ l’emploi culturel dont l’analyse est conduite dans une double perspective : éclairer le ministère sur
les secteurs d’emploi dont il a la charge mais aussi participer aux recherches plus générales sur les
formes actuelles de l’emploi. L’emploi culturel offre en effet de multiples occasions d’aborder des
questions qui débordent largement le champ de la culture : articulation professionnel/non
professionnel, formes précaires d’emploi...

▪ la valorisation économique du patrimoine national par le développement des pratiques culturelles
« informationnelles » (déclinaison du patrimoine par les industries culturelles et en particulier
l’informatique de loisirs) et des nouvelles formes du tourisme.

▪ la place des activités culturelles dans la ville contemporaine.

Ces orientations ne sont pas bien sûr exclusives des autres thèmes évoqués. Certains d’entre eux
restent prioritaires en raison même du capital de recherche accumulé au fil des ans et dont l’entretien
est précieux. C’est le cas en particulier des travaux sur les consommations culturelles conduits depuis
20 ans et dont la poursuite contribue à l’analyse sur longue période de l’évolution de la société
française.

Les formes d’action et les partenaires institutionnels

Les formes d’association évoquées plus haut seront maintenues. Le DEP étudiera cependant avec
attention dans les prochains mois l’intérêt de développer de nouvelles formules plus permanentes
(Unité mixte de recherche notamment).

La valorisation et la diffusion des résultats de la recherche

Déjà intense, à travers l’existence d’une série de publications (livres, rapports d’études publics,
bulletin bimestriel, notes,...) cette politique sera évaluée en 1997. L’objectif est toujours le même :
rendre disponibles les résultats de recherche sous des formes adéquates aux publics très divers qui en
sont les destinataires (chercheurs, administrateurs, élus, étudiants).
Par ailleurs, le DEP poursuivra systématiquement la politique entreprise il y a 18 mois d’organisation
de séances publiques de présentation de ses travaux (6 restitutions depuis septembre 95 : la tarification
du spectacle vivant, la mémoire de la danse, les sorties culturelles des jeunes, l’emploi culturel au
séminaire de recherche de l’INSEE, les dépenses des collectivités territoriales, les usages du contrat
emploi-solidarité).

Les actions européennes et internationales

Prioritaire depuis deux ans, la collaboration avec des homologues étrangers en vue du développement
d’un réseau et d’instruments de recherche internationaux sera poursuivie. Elle se traduit aujourd’hui
par l’existence de deux grands programmes : un programme documentaire et un programme
statistique.
▪ En premier lieu, il s’agit de la poursuite de la nouvelle formule du périodique trimestriel Circular,
organe du réseau de chercheurs européens Circle, dont la réalisation est principalement assurée par le
DEP en collaboration avec le Boekman Foundation, des Pays-Bas. Cette publication vise à présenter
un ensemble complet d’informations sur les études et les recherches conduites en Europe en matière
de socio-économie de la culture.
▪ Il s’agit, en second lieu, de la construction d’un système d’information européen, notamment
statistique, sur la culture. Le DEP a organisé en juin 1995, en liaison avec l’INSEE, une réunion
d’experts des administrations de la culture et des Instituts statistiques des pays membres de l’Union
Européenne sur ce thème. Prolongée par deux réunions respectivement à Madrid en octobre 1995 et
Urbino en mai 1996, cette action se poursuivra en 1997 dans le cadre d’un dispositif coordonné par
Eurostat et pilotée par la France et l’Italie.
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Les propositions de recherche de la délégation au
développement et aux formations

La délégation au développement et aux formations (DDF) a principalement en charge :
– l’éducation artistique et culturelle,
– l’aménagement culturel du territoire,
– l’économie culturelle.

Coordinatrice par excellence, la DDF se trouve être au coeur d’un dispositif impliquant les DRAC, les
directions sectorielles mais aussi des ministères, administrations et collectivités territoriales, et des
institutions culturelles ou des associations.

Pour accompagner l’action du ministère de la culture en faveur de la cohésion sociale, il apparaît
nécessaire d’introduire, par delà les logiques sectorielles, des réflexions transversales impliquant des
partenariats élargis : organismes de recherches, Universités associations.. pour éclairer les relations de
l’artistique, du culturel, du social, et de l’urbain, et pour une moindre part de l’économique.

I. Inscription dans le dispositif de recherche nationale

Pour l’ensemble des recherches, le travail se mène en partenariat avec le CNRS, les Universités ou
l’EHESS le plus souvent en dehors des politiques de recherche incitatives.
Les recherches sur l’éducation artistique, ou sur les services au public se mènent en liaison avec les
IUFM (Institut universitaires de formation des maîtres), celui de Lyon en particulier.
Les relations entre la ville, la culture et le lien social, n’ont que très peu fait l’objet de recherches dans
le cadre du « PIR-Ville » qui n’a retenu dans ses programmes ni le champ de la culture, ni la démarche
anthropologique. C’est avec le Plan Urbain que des collaborations ont pu s’établir sur ces thèmes,
ainsi qu’avec le FAS, la DIV et bien entendu la MRT.
Quand au ministère de la Jeunesse et des Sports, il a manifesté son souhait de se joindre à nos
programmes de recherche. Des contacts informels existent avec la MIRE.
Pour les programmes décrits ci-dessous les expertises du DEP seront régulièrement sollicitées.

II. Objectifs pour les années à venir

En effet au moment où la culture se trouve sollicitée d’élargir son champ d’intervention à la dimension
sociale comme le dit Jacques Rigaud dans son rapport, et d’engager les artistes, les institutions
culturelles dans un rôle de médiateur, d’acteur du développement culturel et social, il lui faut élargir
son action à tous les partenaires qui financent et encouragent des projets culturels, il lui faut également
élargir son champ de compétence, développer de nouveaux savoirs, travailler à la connaissance des
mécanismes d’exclusion, mais aussi à celle des relations entre l’artistique, le patrimonial et le
sentiment de faire société. Pour cela il faut s’appuyer sur les praticiens, les experts du social, de
l’urbain, du politique que sont les médiateurs, les artistes, les animateurs mais également sur les
chercheurs en sciences sociales: sociologues, anthropologues, psychosociologues, psycholinguistes,
historiens, mais aussi les chercheurs en sciences politiques, les urbanistes, les géographes, les
architectes...

Cela permettrait de développer les innovations qui sont nécessaires et de répondre à la demande
d’expertise qui est adressée au ministère de la culture, et dont on sait qu’elle ne se borne plus à des
jugements sur les qualités artistiques, la valeur patrimoniale des objets et des projets, mais qu’elle
concerne également la faisabilité, la pertinence et la qualité de médiation des actions entreprises.

Les objectifs essentiels s’organisent autour de quatre thèmes prioritaires.
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1) Éducation artistique et culturelle

Le partenariat éducation/culture a pris un essor considérable dans les quinze dernières années et les
structures culturelles y ont pris une large part.

On s’accorde généralement à reconnaître que la fréquentation des établissements culturels favorise le
contact avec les œuvres, sollicite l’imaginaire et permet l’établissement d’une culture de référence
pour un groupe donnée. En cela, ils sont complémentaires de l’école qui propose du savoir une
approche abstraite.

Il conviendrait à présent de rechercher avec plus de précision ce que les établissements culturels et,
particulièrement, leurs services pédagogiques, éducatifs, aux publics,...apportent de spécifique
effectuent des ruptures avec les pratiques antérieures ; en outre, une pédagogie du déplacement, tant
matériel que symbolique, implique l’établissement de référents qui jalonnent le passage d’un état de
culture initial à un état de culture vers lequel on tend ; enfin, ce cheminement progressif par décalage
et ruptures n’est possible que dans les marges floues des systèmes constitués : il est transgression,
caractéristique d’une culture vivante, qui évolue. Parmi les pratiques de transgression, l’accent peut
être porté sur :

– le travail sur l’imaginaire et le sensible qui permet d’outrepasser les frontières entre le réel et le
virtuel ;
– la voie du partenariat culturel qui donne priorité à la médiation plutôt qu’à l’enseignement et qui
permet d’outrepasser les frontières disciplinaires ;
– la reconsidération des lieux afin de les mettre en perspective dans leur relation à la société ; il s’agit
là d’outrepasser les frontières disciplinaires ;
– l’action individuelle intégrée à un projet collectif qui permet la construction d’une culture collective
à partir de références individuelles.

Une telle recherche sera conduite en partenariat avec les différentes structures relevant du ministère de
l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.

2) Cultures urbaines

Depuis 1990 quinze recherches du programme « Lien social dans les périphéries urbaines » qui ont été
financées pour la majeure partie par la mission du patrimoine ethnologique attestent de l’intérêt porté
sur ce sujet. Toutefois la question du lien social ne pouvait se restreindre aux seuls aspects
patrimoniaux, c’était oublier toute l’importance des activités et de la création artistique dans le
retissage de la cohésion sociale.
(Ce programme en cours d’achèvement repris par la DDF, fera l’objet d’un colloque à la Villette et
d’une publication en 1997).

C’est pourquoi en 1996, pour prolonger, en le réorientant, ce travail, la DDF lançait un appel d’offres
« Culture, ville et dynamiques sociale » qui associe intellectuellement et financièrement le Fonds
d’action sociale, la Délégation interministérielle à la ville, le Plan urbain).
(Onze équipes de recherches ont été sélectionnées par un comité interministériel d’experts
scientifiques et administratifs qui assure le suivi du programme).

Il conviendrait dans les trois années à venir de s’appuyer sur ces différents travaux pour se donner une
vue plus globale sur les cultures urbaines en orientant les recherches dans deux directions qui
permettront de mieux regrouper nos partenaires autour de thématiques plus resserrées.

a) Pluralité culturelle et unité sociale
Comment les cultures urbaines, comme mises en forme constante de la diversité induisent, du fait de la
circulation des signes une nouvelle « hétéronomie culturelle » par opposition au syncrétisme et à
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l’universalisation culturels ? Comment dans ce mouvement se déconstruisent et se reconstruisent les
rapports : identité/altérité – mémoire/créativité – privé/public.
Comment ces couples d’opposition sont-ils mobilisés pour produire de nouveaux modes d’agrégations
dans nos sociétés ?
On sera particulièrement attentif à la dynamique des mouvements associatifs (en particulier à ceux qui
se réclament plus ou moins explicitement de l’artistique, du culturel, du cultuel, de l’ethnique, du
social...). Ces recherches renvoient à la question des médiations culturelles et interculturelles.
Partenaires : FAS, ministère de la Jeunesse et Sport, ministère de la Ville et de l’intégration (DIV)
Plan Urbain...

b) Droit à la culture et droit à la ville pour faire du droit à la citoyenneté
Le local et le global ne cessent de se croiser et induisent des modes d’appréhension de la ville qui
unissent le réel et le virtuel. Par exemple la notion de site renvoie aux réseaux télématiques tout en
conservant son origine de lieu symbolique.
Les effets de la globalisation entraînent-ils l’effondrement ou l’exacerbation des traditions culturelles
locales ?
Comment en terme d’aménagement du territoire interpréter les mouvements contradictoires de désirs
de mobilité qui dépassent le cadre de l’hexagone avec le souhaits de proximité, de requalification des
espaces urbains ? Comment penser et travailler à la recomposition de la ville ?
Les cultures urbaines disposent d’échelles de temps qui leur sont propres. Dans les relations
culture/ville, le temps est le plus souvent traité tantôt comme rétrospectif (l’histoire et la mémoire des
espaces urbains), tantôt comme rythme de l’anticipation, le futur d’une ville et enfin comme le présent
de la vie quotidienne. Différentes époques sont visibles dans l’espace et rythment les perceptions, les
pratiques et usages de la ville et créent des effets de simultanéité temporelle qu’on ne limitera pas à
une archéologie. Cette simultanéité temporelle n’est-elle pas la condition d’une culture architecturale
urbaine ?
On sera, encore ici très attentif à ce que promeuvent les associations en créant des espaces de
médiation pour faire droit de cité. Partenaires : la DIV, le FAS, et Jeunesse et Sports, de même que le
Plan Urbain, les directions de l’Architecture et du Patrimoine...
Dans le même temps seront toujours pris en compte les effets dynamisants ou autres des politiques
publiques de la ville et avec elles des politiques de développement culturel.
Des séminaires, des rencontres, des publications valoriseront et permettront la diffusion de ces travaux
qui pourraient à termes trouver un lieu d’accueil dans un site très impliqué dans ces problématiques,
comme l’est l’EPPGHV, (établissement public du Parc et de la Grande Halle de la Villette).

3) Services aux publics et changements organisationnels

A partir du programme de recherche/action 1996 axé sur la thématique « Culture, Valeurs et
Changement social » conduit par le CNRS et l’Université de Grenoble. Il conviendrait à présent de
développer un axe de recherche sur les changements organisationnels induits par l’importance prise
par les services aux publics dans les équipements culturels.

Le programme se propose d’atteindre les objectifs suivants :

– Développer la réflexion des sciences humaines sur les systèmes de culture - pratiques, activités,
professions, institutions et politiques - afin d’appréhender la place et la fonction de ces systèmes dans
les sociétés contemporaines ;
– Observer les processus de transformation liés au développement des activités culturelles, dans une
perspective internationale ;
– Favoriser les échanges entre spécialistes de la culture et des sciences humaines dans le cadre d’un
séminaire de formation et de recherche ;
– Constituer et animer un réseau européen d’experts de la culture, d’universitaires et de chercheurs,
destinés à la confrontation et à la mise en commun des travaux réalisés.
– Élaborer et diffuser les documents établis dans le cadre d’échanges scientifiques et culturels.
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Ce programme a une dimension européenne. Il deviendra un important programme de comparaison
internationale, quand s’y ajoutera la dimension nord-américaine (institutions de recherche,
établissement culturels).

4) Le multimédia

Programme d’évaluation des usages des services en ligne, dans le cadre du groupe de travail
« Éducation, Formation et création » de l’atelier « Culture et autoroutes de l’information » en
partenariat avec la MRT, le ministère de l’Éducation Nationale et la Cité des Sciences et de l’Industrie
.
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La recherche sur les systèmes d’information sur le
patrimoine et le plan de numérisation

Le ministère de la culture mène depuis le début de la décennie 70 une politique de recherche et de
développement technique pour la mise en place de vastes bases de données textuelles sur le patrimoine
artistique et culturel national (archéologie, histoire de l’art, ethnologie française, fonds d’archives et de
bibliothèques, ...).
Ces grandes bases de données sont nécessaires aux services de l’Etat et des collectivités territoriales
pour identifier, étudier, protéger et restaurer le patrimoine, mais elles sont aussi des sources
indispensables d’information pour les chercheurs et plus largement pour les enseignants ou pour un
public d’amateurs.
Avec le rapide développement des outils informatiques et l’évolution vers le multimédia, les bases de
données du ministère de la culture voient leur attrait augmenter et leur rôle stratégique se renforcer
notamment comme outils d’information touristique ou d’aménagement du territoire.

I. Les usages des technologies numériques

Conserver et sauvegarder les biens culturels

La numérisation des documents apporte de nouvelles solutions aux problèmes de leur sauvegarde. La
numérisation permet d’éviter de trop fréquentes consultations des documents originaux. Les
parchemins, les estampes, les manuscrits, les sceaux ou encore les cartes et plans qui sont
particulièrement fragiles, trouvent dans ces techniques un moyen de protection appréciable.
En fournissant aux œuvres, aux objets, aux monuments et aux sites, une véritable carte d’identité
(fiche signalétique et images électroniques), les techniques multimédias offrent des outils précieux
pour assurer leur protection contre le vol ou lutter contre leur dégradation.

Faciliter les consultations

L’usage des technologies de communication est un atout indéniable pour la diffusion de l’information
sur le patrimoine culturel. En effet, ces techniques :

▪ diminuent le coût de distribution de l’information. Contrairement au papier ou à d’autres supports
d’édition comme le cédérom, la mise en ligne de données multimédias supprime les tirages ainsi
qu’une grande partie des frais de distribution. Il devient possible de fournir au public à très bas prix
des dossiers ou des monographies.

▪ autorisent une mise à jour permanente des informations. Grâce à ce type de dispositif, il n’existe plus
de versions périmées des documents de référence. L’utilisateur est assuré qu’il dispose toujours d’une
information correspondant aux plus récents travaux des chercheurs.

▪ favorisent une consultation active et simplifiée des informations. En plus de la recherche
alphabétique, de nombreux autres critères sont disponibles, conduisant à une véritable circulation au
travers des connaissances. Les images fixes et animées, les commentaires sonores, les schémas sont
autant d’outils complémentaires qui rendent les consultations plus fructueuses, plus simples et plus
pertinentes.

▪ ouvrent au public et à distance des fonds précieux et des dossiers complets qui ne peuvent l’être
facilement par les moyens traditionnels de diffusion.

▪ permettent une nouvelle appropriation des contenus. Contrairement au support papier qui nécessite
des opérations de photocopie, les supports électroniques fournissent des données qui peuvent être
réexploitées immédiatement sur l’ordinateur de l’utilisateur.
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▪ offrent des possibilités d’accès multilingue dans le monde entier. En effet, avec l’arrivée de logiciels
performants en matière de traduction automatique et l’existence de systèmes capables de recherche
d’information à travers les réseaux de communication, la complexité des interrogations, la localisation
physique des informations et les langues utilisées peuvent être masquées lors des consultations.

Réaliser des produits dérivés de valorisation

Aussi bien sur papier que sur support électronique, l’édition voit en ce type de systèmes une
opportunité pour réaliser de nouveaux produits. En réduisant les temps de recherche et notamment les
coûts des recherches iconographiques, en offrant des palettes plus larges et plus riches d’informations,
il devient plus aisé et moins cher de réaliser des livres ou des cédéroms sur le patrimoine.
Dans les établissements publics du ministère, il est envisageable de mettre en place des agences
photographiques, exploitant des fonds numérisés et faisant le lien entre les producteurs d’informations
(conservateurs, documentalistes, ingénieurs et techniciens) et les éditeurs qui les exploitent.

II. Les programmes en cours au sein du ministère

Les bases de données du ministère de la culture

Les bases documentaires, exploitées grâce au logiciel Mistral de la société BULL, s’enrichissent
régulièrement et bénéficient aujourd’hui d’accès sur les réseaux Télétel et Internet. Des interfaces
conviviales permettent, sur Internet, d’associer des images aux notices décrivant les œuvres ou les
sites et de présenter des parcours thématiques ou des expositions virtuelles. La consultation en ligne de
dossiers électroniques de l’inventaire commence à voir le jour.

Premier serveur mis en place par un ministère français, le Web du ministère de la culture est relié au
réseau Internet par une liaison à moyen débit (1 méga-bits/seconde) installée par Transpac. Depuis
juin 1994, sa fréquentation n’a cessé de croître et la barre des 500 000 connexions par mois a été
franchie un an plus tard. Elle a dépassé les 4 000 000 à la fin de l’année 1996.

Il existe plus de 20 bases nationales sur les serveurs du ministère, tous domaines confondus, qui
représentent au total plus d’un million de bordereaux.

Le plan de numérisation

Les nouveaux usages de l’image : aide à la conservation, à la restauration, à l’étude des œuvres,
réalisation de services et produits multimédias en ligne et hors ligne, nécessitent un important effort de
numérisation des fonds iconographiques.

En raison des volumes de documents à numériser (plusieurs dizaines de millions de clichés dans les
fonds de l’Etat) et d’un marché encore incertain, les entreprises privées ne se lanceront pas dans des
opérations de numérisation d’envergure. Elles privilégieront les fonds les plus connus seuls
susceptibles d’une exploitation commerciale rentable. C’est pourquoi, comme pour les grandes
opérations d’aménagement du territoire, le coût élevé de ce projet incite à l’intervention de l’Etat et
des collectivités locales. Les pouvoirs publics peuvent, dans une stratégie à long terme, financer un
vaste plan de numérisation, qui n’aura pas de retombées économiques majeures dans l’immédiat.

C’est dans cette perspective que, début 1994, la mission de la recherche et de la technologie du
ministère de la culture a été chargée, en collaboration avec les directions et les établissements, de faire
un inventaire des principaux fonds concernés.

L’année 1995 a été consacrée à la sélection des projets prioritaires, présentés soit par des services
régionaux de l’inventaire, soit par des bibliothèques municipales ou par des musées dépendant de
collectivités territoriales. Un financement a été attribué par la DATAR pour contribuer au démarrage
du plan de numérisation des fonds de l’inventaire et des musées en régions.
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A l’issue de ces consultations, en novembre 1995, des propositions de répartition ont été faites pour
préparer des délégations de crédits dans les DRAC. Les annulations budgétaires de la fin de l’année
1995 ont conduit à repousser ces engagements en 1996.

Les services de la direction de l’administration générale viennent d’élaborer un cahier des charges
pour la numérisation qui couvre aussi bien les aspects techniques, juridiques qu’administratifs. Les
travaux débuteront au premier trimestre 1997.

Le budget alloué est de plus de 4 MF auxquels viendront s’ajouter 2,65 MF en 1997. Un programme
de financement de 7 ans a été proposé.

Les plates-formes d’expérimentation du ministère de la culture et les coopérations
internationales

En plus de cet important effort d’enrichissement de ses bases de données, le ministère a entrepris la
modernisation de ces outils d’information grâce à deux grands projets de recherche et développement :
«  SPIC », service public d’information culturelle, et « Aquarelle », tous deux complétés par le
programme «  Médiaculture ».

SPIC et Aquarelle sont deux plates-formes expérimentales complémentaires qui ont été présentées par
le ministère dans le cadre de l’appel à propositions sur les autoroutes de l’information.

Le projet SPIC, qui est réalisé en partenariat avec la société Bull, vise à renouveler les systèmes
documentaires du ministère. A la place d’un environnement technique spécifique, le nouveau logiciel
s’inscrit dans les standards informatiques mondialement reconnus à ce jour. Il est plus convivial
qu’auparavant et offre l’accès à des images numérisées associées aux informations textuelles. Pour les
gestionnaires de bases de données, cet outil est plus simple d’utilisation avec, en particulier, des
dispositifs de saisie plus performants.

Le projet Aquarelle est destiné, quant à lui, à interconnecter les grandes bases de données sur le
patrimoine en Europe. Il est piloté par l’Institut de recherche en informatique et automatique (INRIA)
et regroupe plusieurs pays dont le Royaume-Uni, le Grèce et l’Italie. D’une durée de trois ans (1996-
1998), il se divise en deux phases principales. La première, d’un an, a pour but, à partir des logiciels
disponibles sur le marché, de mettre en place un prototype dont l’évaluation par des utilisateurs
fournira le cahier des charges du système définitif. Celui-ci sera réalisé dans la deuxième phase, qui
comprendra également des expérimentations en grandeur réelle associant des conservateurs, des
chercheurs et des éditeurs.

Dans le cadre de la convention Médiaculture associant l’INRIA, la société Euroclid et le ministère de
la Culture (mission de la recherche) a été conçue et mise au point la maquette d’un système de
téléconsultation à travers le Web de dossiers électroniques multimédias au format SGML produits par
le Service régional de l’Inventaire de la DRAC de Poitou-Charentes sur la ville de Cognac.

De la sorte est préfigurée une consultation de l’ensemble des dossiers de l’Inventaire général sur
réseau de type Internet,
– donnant accès directement, depuis n’importe quel poste, à n’importe quel type de dossier,
– permettant une navigation très souple entre tous ces dossiers, quelle qu’en soit la nature (généralités,
collectifs, individuels) ou l’objet (architecture ou mobilier),
– autorisant l’accès direct à une partie précise du dossier : type de relevé (plan masse), catégorie de
photographies (vues anciennes), rubrique bibliographique (documents d’archives), etc.

Cette maquette laisse entrevoir les potentialités offertes à l’Inventaire général, et, plus généralement,
aux différents services patrimoniaux du ministère de la Culture, en ce qui concerne une plus large
diffusion des informations détenues par leurs différents centres de documentation.
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L’informatique documentaire
à la Direction des musées de france

Le développement des bases documentaires de la Direction des musées de France (DMF) s’est
effectué dans un premier temps, au milieu des années 1970, à l’initiative du service central
informatique du ministère qui disposait des moyens matériels et humains (équipes de documentalistes
spécialisés en histoire de l’art qui recueillaient les données sur les œuvres sous le contrôle des équipes
scientifiques des musées).

Deux facteurs principaux ont fait évoluer et ont modifié en profondeur cette démarche :

– le développement de la micro-informatique et la mise au point de logiciels qui ont permis
d’envisager une gestion informatisée locale des inventaires et de la documentation des collections et
donc un mode nouveau d’enrichissement des bases par reversement automatique des données,

– l’essor des outils télématiques (Minitel dans un premier temps, puis Internet aujourd’hui) qui a incité
la DMF à ne plus limiter l’accès aux chercheurs spécialisés, mais à l’ouvrir à un public plus large.

Ces évolutions techniques ont conduit la DMF à mettre en œuvre, dans le cadre de son schéma
directeur informatique, trois grands ensembles recouvrant les domaines suivants : beaux-arts/arts
décoratifs, archéologie et ethnologie. Ce regroupement n’interdit pas le développement de bases plus
spécialisées dans chacun de ces domaines, mais il offre un cadre plus large permettant d’accueillir
l’ensemble des données des musées français.

Le rythme d’enrichissement des bases s’est accru puisque des centaines d’enregistrements sont de
manière permanente chargés dans la base beaux-arts (Joconde) et que les bases Archéologie et
Ethnologie compteront, dès leur mise en service dans le courant de l’année 1997, respectivement
60.000 et 100.000 données documentaires.

En ce qui concerne l’image, le plan de numérisation des collections publiques soutenu par la DATAR
permet d’envisager le reversement de plus de 150.000 documents.

L’adoption de cette politique de développement des bases a permis à la DMF de redéfinir ses missions
dans ce domaine qui peuvent être décrites de la manière suivante : élaboration d’outils de
normalisation, formation, conseil et coopération internationale.

Les outils de normalisation

Afin d’éviter la dispersion des initiatives en matière de description des œuvres et l’impossibilité de
communiquer les données, la DMF a entrepris, en liaison avec de nombreux responsables de
collections et de chercheurs, la mise au point de méthode d’inventaire informatique s’appuyant sur des
systèmes descriptifs normalisés. Une première publication pour la partie beaux-arts/arts décoratifs a eu
lieu en 1995. L’équivalent sera fait pour l’archéologie et l’ethnologie dans les deux ans à venir en
même temps que seront publiés des vocabulaires spécialisés (matériaux et techniques par exemple).

Formation, conseil et partenariat scientifique

La transmission des connaissances est assurée de manière régulière dans le cadre de cours, de
séminaires, de travaux pratiques, de stages ou de formations permanentes. Cette information se fait
prioritairement à la demande d’institutions spécialisées en histoire de l’art (Ecole des Chartes, Ecole
du Louvre, Ecole du Patrimoine), ou en techniques documentaires (Université Paris VIII, IUT de
l’université de Bourgogne). Par ailleurs, des missions de conseil sont menées soit au profit de musées
isolés, français (centre de documentation du musée de la Musique, musée de la Marine, musée de l’Air
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et de l’Espace, ensb-a...) ou étrangers (musée national d’art Occidental de Tokyo, Westfälisches
Landesmuseum für Kunst und Kulturgeschichte, Muzeum Narodowe de Poznan, Museu de Arte
Contemporânea de Sao Paolo...), soit de groupements nationaux (Fédération des musées de Société)
ou régionaux (musées de Poitou-Charentes, de Midi-Pyrénées...).

Enfin, depuis plusieurs années, les responsables des bases de données de la DMF entretiennent des
relations suivies avec divers chercheurs ou laboratoires du CNRS, parfois en tant que chercheurs
associés (Laboratoire d’organologie et d’iconographie musicale, Institut d’histoire moderne et
contemporaine, Instruments de recherche en histoire de l’art moderne et contemporaine)

La coopération internationale

L’ouverture à la coopération internationale est le prolongement naturel du travail de normalisation et
de regroupement des données qui est mené au niveau national. La DMF dispose dans ce domaine de
plusieurs opportunités: le projet Aquarelle d’interconnexion de bases de données patrimoniales auquel
participe le ministère de la Culture, le projet pilote G7 d’accès multimédia au patrimoine mondial qui
va conduire à la mise en commun, sur le réseau Internet, d’un certain nombre de ressources
documentaires dans le domaine de l’histoire de l’art et la participation aux groupes de travail
techniques qui se sont formés à l’issue de plusieurs initiatives européennes : « accord de coopération
musées/industries » sur le développement de produits multimédias, « charte sur l’accès multimédia au
patrimoine culturel européen ».

La comparaison avec la situation des bases de données patrimoniales dans d’autres pays montre que la
France est particulièrement en avance et qu’il est possible de faire valoir cette expérience dans les
débats internationaux qui se multiplient sur ce sujet. Notons à ce propos que, depuis plusieurs années
déjà, la base Joconde est largement et régulièrement mise à contribution pour la rédaction de
dictionnaires biographiques internationaux : Allgemeines Künstlerlexikon, Leipzig ; Dictionnaire des
Protestants et du Protestantisme, Genève ; Dictionnaire des artistes de langue française en Amérique
du Nord, Québec.

Conclusion

Longtemps limitées au seul cercle des chercheurs, les bases de données de la direction des musées
élargissent aujourd’hui leur audience comme le montrent les statistiques de consultation (2 000 accès
par semaine sur l’Internet pour la base Joconde) en maintenant l’exigence de rigueur qui a présidé à
leur mise en œuvre dès l’origine.

La question des moyens nécessaires à leur évolution est cruciale. Le faible nombre de personnel de
recherche (deux ingénieurs d’études à plein temps, un à temps partiel et un technicien de recherche à
temps partiel également) ne permet pas de faire face à toutes les tâches de contrôle, d’élaboration de
systèmes, de conseil et de valorisation qu’il faudrait assurer pour permettre au dispositif mis en place
de fonctionner normalement. Un renforcement significatif en postes d’ingénieurs est donc
indispensable.

Par ailleurs, le succès de la diffusion montre qu’il faut explorer davantage tout le parti que l’on
pourrait tirer de la mise sur le réseau Internet des bases de données, en particulier dans le monde
scolaire où les possibilités d’accès vont être développées. Bases de données et « expositions
imaginaires » peuvent incontestablement constituer un point de départ pour une sensibilisation à
l’histoire de l’art et un apprentissage pour des publics jusqu’ici peu touchés.
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La recherche en faveur de la langue française

Chargée de promouvoir une politique globale en faveur de la langue française, et à ce titre, d’animer et
de coordonner l’action des pouvoirs publics en faveur de cet objectif, la délégation générale à la
langue française (DGLF) n’a pas vocation à être elle-même un organisme de recherche. Son rôle est de
susciter, encourager, voire commander des travaux de recherche, dans l’optique spécifique d’assurer la
présence du français et de contribuer à des décisions politiques, en les fondant sur des faits établis.

Les organismes chargés de la langue française ont toujours souhaité favoriser la recherche dans les
secteurs qui contribuent à assurer la vitalité de la langue, en particulier la terminologie et la néologie,
et le traitement informatique du langage.

Pour ce faire, la DGLF s’appuie aujourd’hui sur deux conseils de création récente :

▪ la commission générale de terminologie et de néologie (CoGeTer)
▪ le conseil consultatif sur le traitement informatique du langage (CCTIL)

Dans le cadre des priorités scientifiques définies par le ministère de la culture pour son schéma
stratégique de la recherche, la langue française trouve naturellement sa place dans les travaux liés aux
technologies de l’information et de la communication.

Les industries électroniques et les technologies de l’information figurent parmi les axes prioritaires
retenus par le secrétariat d’Etat à la recherche pour le BCRD. Cette priorité a été reprise par le
ministère de la culture, dans la mesure où le recours général aux technologies de l’information et de la
communication ouvre des champs de recherche transversaux, au nombre desquels a été citée la
recherche en ingénierie linguistique pour développer le plurilinguisme.

Dans ce contexte, le ministère de la culture considère comme prioritaire le soutien des recherches sur
le traitement automatisé de la langue française menées conjointement par les entreprises françaises et
les laboratoires publics.

L’enjeu est de maintenir en France une industrie de la langue qui ne soit pas seulement tournée vers le
service sur la base d’outils développés ailleurs mais un acteur important du développement et de la
diffusion de ces outils.

Les réflexions du CCTIL soulignent combien une action interministérielle concertée en faveur du
domaine de l’ingénierie linguistique est indispensable pour la présence du français dans la société de
l’information.

Le programme de recherche proposé à la mission de la recherche par la délégation générale à la langue
française, appuyé sur les réflexions du CCTIL, porte donc prioritairement sur le traitement
informatique du langage et la terminologie. Il concerne plus particulièrement les outils de traitement
de ressources linguistiques écrites et terminologiques, la recherche documentaire, l’indexation
automatique, l’alignement de ressources multilingues, la mise en réseau de travaux terminologiques.
Ces traitements sont indispensables à la réalisation de produits et de services en français et
multilingues sur les nouveaux supports.

Il devrait se concrétiser par un partenariat (conventions pluriannuelles) avec l’Institut national de
recherche en informatique et en automatique (INRIA) et l’Institut national de la langue française
(INaLF) et sa cellule spécialisée, le centre de terminologie et de néologie (CTN) ainsi qu’avec le
Centre d’études sur la coopération juridique internationale.
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Conseil ministériel de la recherche
Compte rendu de la réunion du 28 janvier 1997

Discours introductif de Monsieur Stéphane Martin, directeur de cabinet

Mesdames, Messieurs,

Je vous remercie de votre présence et je salue tout particulièrement les experts et les représentants des
autres administrations qui ont bien voulu faire bénéficier ce conseil de leurs compétences en
participant à ses travaux.
Je passerai dans quelques instants la parole à Monsieur André Dauphiné, directeur des sciences
humaines et sociales au ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche qui présentera les nouvelles orientations de la politique engagée lors du comité
interministériel de la recherche scientifique et technique qui s’est réuni, le 3 octobre dernier, sous la
présidence du Premier ministre.
Ce comité, dont le rôle est de mobiliser tout l’appareil d’Etat en faveur de la recherche, a notamment
pris des mesures pour qu’un ensemble de programmes incitatifs pluriannuels puisse dès 1997
rassembler la communauté scientifique autour d’objectifs jugés prioritaires.
Début décembre, chaque ministère disposant comme le ministère de la culture de crédits inscrits au
budget civil de recherche et développement a été interrogé par le secrétariat d’Etat à la recherche en
vue de formuler des propositions de thèmes de programmes, tout en précisant les objectifs
scientifiques poursuivis et les partenaires potentiels.
Le ministère de la culture a activement contribué à cet exercice, en insistant sur l’importance des
sciences humaines et sociales dans leurs interactions avec les autres sciences et avec les politiques
culturelles.
De manière symétrique, les organismes de recherche ont mené ces derniers mois une réflexion interne
sur leur politique de programmes.
Monsieur Dominique Barjot, directeur adjoint au département des sciences de l’homme et de la société
du CNRS nous fera part des choix effectués dans son organisme et qui sont susceptibles de rejoindre
les priorités du ministère de la culture, soit dans le cadre d’unités mixtes ou associées, soit de
programmes pilotés en commun.
L’accord entre le CNRS et le ministère que nous allons renouveler très prochainement prendra en
compte ces nouvelles dimensions comme il intégrera les collaborations avec les écoles d’architecture,
avec la cité des sciences et de l’industrie et avec la délégation générale à la langue française, qui ont
rejoint le ministère en 1996.
La méthode retenue par le secrétariat d’Etat à la recherche en vue de confronter la demande exprimée
par les ministères à l’offre proposée par les organismes est volontariste et je m’en félicite.
Elle accroîtra sans aucun doute l’efficacité de la politique nationale de recherche arrêtée par le
Gouvernement en favorisant les décloisonnements et l’interdisciplinarité.
Cette volonté de renforcer la mobilisation interministérielle autour de projets communs va dans le sens
que la politique de recherche du ministère de la culture privilégie en multipliant les partenariats
durables et structurants avec la communauté scientifique extérieure.

Pour mettre en œuvre ces nouvelles mesures le plus rapidement possible, je souhaite que ce conseil
débatte des thèmes généraux et prioritaires qui pourraient être retenus et proposés aux autres
ministères.
Ces réflexions prolongent celles que les services du ministère ont menées au cours du dernier trimestre
1996 sur leur propre programmation 1997 et sur le schéma stratégique dont j’ai souhaité l’élaboration
dans le discours de clôture des assises de la recherche en juin dernier.
En effet, un important travail de réflexion a eu lieu au cours du dernier trimestre 1996 dans chaque
secteur de recherche du ministère et j’en remercie toutes les personnes qui y ont participé.
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L’ensemble des contributions des conseils scientifiques et des services ont été réunies dans un
document qui vous a été distribué.
La synthèse de ces contributions, rédigée début janvier par la mission de la recherche et de la
technologie, a retenu entre autres propositions quatre programmes interdisciplinaires susceptibles
d’une mobilisation interministérielle sur des thèmes essentiels pour l’avenir des politiques culturelles.
Je les cite : l’archéologie du territoire national, l’environnement et la préservation des biens culturels,
les relations entre la culture, la ville et l’aménagement urbain, l’impact culturel de la société de
l’information et le traitement automatisé du langage.
Monsieur Jean-Pierre Dalbéra, le chef de la mission de la recherche et de la technologie, en présentera
tout à l’heure les grandes lignes et j’ouvrirai un débat d’orientation sur ces sujets.
Si ces discussions vont occuper l’essentiel de l’ordre du jour, le conseil devra prendre également
connaissance des propositions des programmes de recherche que les services souhaitent mener en
1997.
Le document 1997 de programmation qui vous a été remis rend compte du détail des travaux qui
devraient bénéficier des crédits du ministère inscrits au budget civil de recherche et développement.
Il donne également des indications chiffrées sur les autres chapitres et articles budgétaires contribuant
à la recherche, au sein de la direction du patrimoine, de la direction de la musique et de la danse et de
la direction de l’administration générale.
Au fil des années, ce document en trois volumes est devenu l’instrument indispensable au suivi des
activités financées sur le budget civil de recherche et développement.
Je tiens à remercier les personnels de la mission de la recherche et de la technologie pour ce travail de
coordination et de mise en forme qu’ils doivent effectuer tous les ans en un temps très limité.
Ces propositions de programmation sont soumises à votre avis comme l’a prévu l’arrêté du 17 janvier
1990 qui fonde l’organisation de la recherche au ministère de la culture.
Pour la plupart d’entre eux, ces programmes ont été examinés et approuvés par les conseils
scientifiques spécialisés.
Mais je tiens à rappeler que chacun dans leur domaine, ces conseils devront également procéder dans
le courant du premier semestre aux évaluations scientifiques des résultats obtenus en 1996 et faire part
de leurs avis à ce conseil.
Comme je l’ai dit lors des assises de la recherche, j’attache la plus grande importance à cette activité
d’évaluation scientifique que je juge insuffisamment approfondie au sein de plusieurs conseils.
Comme le font les commissions interrégionales et le conseil national de la recherche archéologique, ils
doivent périodiquement établir des bilans des recherches, en relever les forces et les faiblesses et
élaborer les critères du choix dans leur champ de compétences scientifiques.
Vous le savez, le conseil ministériel de la recherche n’a pas à se substituer aux conseils thématiques
existants composés de spécialistes de chaque discipline.
Son rôle est d’analyser la conjoncture scientifique et technique nationale et internationale, de juger des
orientations prioritaires et de faire des recommandations au Ministre en ce sens.
Aussi ne peut-il convenablement délibérer que si les conseils sectoriels accomplissent la totalité de
leurs missions et font progresser notre compréhension des problèmes qui se posent dans chaque
domaine d’activités.

Avant d’aborder le premier point de l’ordre du jour, je tiens une fois de plus à souligner l’importance
que le ministre de la culture attache à la place et au rôle de la recherche au sein de ses services et de
certains établissements publics sous tutelle.
Grâce aux moyens inscrits au budget civil de recherche et développement, le ministère de la culture a
pu développer, au cours de ces vingt dernières années, dans son administration centrale, dans ses
établissements nationaux et dans chaque direction régionale des affaires culturelles, les services
scientifiques indispensables à l’accomplissement de ses missions.
A un moment où le rétablissement des équilibres budgétaires publics impose à tous les ministères de
faire des choix sélectifs, il s’agit tout autant d’améliorer l’organisation des services et la cohérence des
programmes que d’identifier les secteurs sur lesquels les efforts doivent être portés car ils
conditionnent l’avenir du pays.
L’exercice n’est pas aisé, il est cependant nécessaire dans le cadre d’une large concertation et en
réunissant les meilleures compétences scientifiques. Voilà la tâche qui nous attend.
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A. La politique de recherche et les objectifs
de la concertation interministérielle

Francine Mariani-Ducray passe la parole à André Dauphiné, directeur des sciences humaines et
sociales au ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche qui doit
aborder les thèmes de la politique de recherche et les objectifs de la concertation interministérielle.

Tout d’abord André Dauphiné tient à réaffirmer l’importance que selon lui, la culture va prendre dans
les années à venir ; les progrès technologiques en matière de communication conduisant tout
naturellement à s’interroger sur la nature des messages qui vont circuler sur les réseaux.

I. La politique de recherche

Des choix stratégiques nécessaires

La politique de recherche se fonde sur trois axes. En premier lieu, il s’agit de faire des choix
stratégiques et cela non seulement parce que les contraintes budgétaires sont fortes, mais aussi parce
que des choix lisibles doivent permettre aux chercheurs de travailler avec efficacité dans le sens
souhaité par l’Etat et aux différents organismes de coordonner leurs travaux.
Pour ce faire, l’Etat a donné l’exemple en convoquant le Comité interministériel de la recherche
scientifique et technique (CIRST) qui ne s’était pas réuni depuis plusieurs années. Le CIRST a fait des
choix stratégiques; parmi ceux-ci, deux touchent plus directement le ministère de la culture. Le
premier porte sur les nouvelles technologies et donc les contenus qu’elles vont véhiculer. Le second
traite de l’environnement pris au sens large (y compris les paysages et les monuments).

Chaque ministère se doit de faire des choix stratégiques.

L’Etat a fait des choix, cet exercice doit être répété à l’intérieur des ministères et des différents
organismes qui font de la recherche (ORSTOM, INED, CNRS, Universités). Le ministère de la culture
a déjà bien entamé ce travail et le secrétaire d’état à la recherche s’en félicite mais peut-être reste-t-il, à
l’intérieur de certaines directions, à faire des choix encore plus sélectifs.

Eviter toute fermeture

Pour éviter qu’en dépit d’un travail susceptible d’intéresser l’ensemble de la communauté des
chercheurs, certains organismes ne se replient sur eux-mêmes, il est nécessaire de développer au
maximum l’interaction entre les organismes et entre les ministères. Sur ce point là encore, le ministère
de la culture mérite des félicitations.
En effet, le ministère de la culture a déjà engagé ce type de politique en signant un accord cadre avec
le CNRS et en établissant des relations privilégiées dans certaines UMR (unité mixte de recherche)
associant des musées et d’autres organismes de cet ordre. Il semble qu’il reste un effort à faire en
direction des universités. Il faut garder à l’esprit que le CNRS a lui-même des choix stratégiques à
faire et qu’il ne peut couvrir l’ensemble du domaine de la culture.

Développer les mesures incitatives

Les crédits récurrents à 100% incitent les laboratoires à poursuivre indéfiniment leur programme
même s’ils sont engagés sur des pistes qui ne sont pas porteuses d’avenir. L’excès inverse, qui
consisterait à privilégier les crédits incitatifs, aurait probablement pour résultat de rendre moins claire
et moins affirmée la politique de recherche.
Il convient donc de maintenir en équilibre les deux types de crédits. La part actuelle des crédits
récurrents paraissant trop importante par rapport à celle des crédits incitatifs, il a été demandé à tous
les organismes de recherche de réserver 10% de leurs crédits à ces appels d’offres.
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Le ministère de la culture pratique déjà ce type de politique qui permet plus de souplesse et de
dynamisme mais celle-ci doit s’étendre à l’ensemble des organismes de recherche français. Il existe
néanmoins avec cette politique un risque qu’il faut éviter ; c’est celui de voir se développer dans les
programmes, des répétitions, des incohérences ou au contraire des vides trop marqués.

II. La politique interministérielle

Au niveau de la politique interministérielle, trois points doivent être abordés.

Développer une démarche qualité

En premier lieu, il est nécessaire de développer une " démarche qualité ". Cela nécessite de déterminer
les points forts et les points faibles de chaque secteur. Il n’est, par exemple, pas sûr que les écoles
d’architecture soient toutes sur le même plan en terme de recherche et cela sans que soit aucunement
mise en doute la capacité des enseignants et professionnels qui interviennent dans ces écoles. Il serait
peut-être même souhaitable que, dans une réforme universitaire à venir, soient mieux reconnus les
mérites des enseignants qui veulent consacrer la majeure partie de leur temps à la formation en laissant
la recherche au second plan.

Eviter les doublons

Un deuxième point auquel il faut s’attacher, c’est à éviter les doublons qui sont particulièrement
nombreux dans le domaine des sciences humaines, des sciences sociales et de la culture. Au niveau
des thèmes de recherche, il est souhaitable par exemple que les programmes du « PIR-Ville », ceux du
Plan urbain, du ministère de l’environnement ou du ministère de la culture ne se chevauchent pas.

Distinguer mieux ce qui relève vraiment de la recherche

Afin de développer une politique de valorisation de la recherche, le ministère attribue des crédits par le
jeu du budget civil de recherche et développement technologique (BCRD). Il n’entend pas
subventionner des politiques qui peuvent être fondées, mais dans lesquelles la part recherche ne serait
pas prédominante.
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B. Propositions pour un schéma stratégique
du ministère de la culture

Jean-Pierre Dalbéra présente les grandes lignes des propositions pour un schéma stratégique du
ministère de la culture.

I. La recherche, un outil de la politique culturelle

Pour remplir ses missions législatives et réglementaires, assurer ses tâches de sauvegarde du
patrimoine national, de contrôle scientifique et d’expertise, disposer d’outils d’analyse et d’aide à la
décision, le ministère de la culture accorde depuis ses origines une place importante aux sciences
humaines et sociales et à leurs relations avec les autres sciences.
Le premier laboratoire du ministère (le laboratoire du Louvre) date de 1931; au cours des trente
dernières années de nombreux services scientifiques propres ont été créés et les collaborations
scientifiques se sont multipliées avec des laboratoires extérieurs.
Les moyens attribués sur le budget civil de recherche et développement : le BCRD ( 559 emplois et
76 millions de francs de crédits, hors personnels permanents, en 1997) ont permis au ministère de la
culture de devenir un partenaire à part entière des universités et du CNRS par les problématiques qu’il
propose et les moyens qu’il est capable de mobiliser pour faire avancer les connaissances.

II. Les finalités et les grandes thématiques de recherche

Les finalités globales des travaux menés ou soutenus sont de contribuer à l’avancée des connaissances
principalement dans les domaines de l’archéologie et de l’ethnologie du territoire national, en histoire
de l’art et en socio-économie de la culture; d’accompagner par des recherches appliquées, les missions
de préservation, de restauration et de valorisation du patrimoine culturel national, le développement de
grands instruments de recherche, l’évolution des outils et des processus de la création artistique et
architecturale, de faciliter les décisions en matière de politique culturelle grâce à des études relevant
des sciences sociales.
Les travaux de recherche s’organisent autour de trois grands axes : la sauvegarde et la valorisation du
patrimoine culturel national, les dynamiques de la création et de l’enseignement artistique et les outils
techniques associés, les rapports entre l’organisation sociale, l’économie et les productions culturelles.
En ces domaines, une large pluridisciplinarité est devenue nécessaire pour répondre à la variété des
demandes des milieux administratifs ou culturels comme à la modernisation des méthodes de
recherche et des techniques de documentation.

III. Une fonction d’interface avec la communauté scientifique nationale et
internationale

La fonction de recherche situe les services scientifiques du ministère à l’interface entre la communauté
scientifique nationale et internationale, le milieu administratif et le public.
Un des rôles importants des personnels scientifiques est de favoriser le dialogue, l’échange et la
communication entre ces mondes dont les logiques respectives différent souvent très profondément.
L’organisation actuelle de la recherche au ministère (services scientifiques dotés de conseils
scientifiques sectoriels, mission de la recherche et de la technologie et conseil ministériel de la
recherche associant des représentants du secrétariat d’Etat à la recherche et du CNRS) permet
d’articuler la programmation, l’évaluation et la valorisation des activités scientifiques dans une
logique de transversalité interne comme de cohérence interministérielle. Elle garantit également la
concertation permanente avec les représentants des personnels de recherche.
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IV. Les trois principales formes d’actions du ministère

Faute d’interlocuteurs scientifiques extérieurs au ministère spécialisés dans plusieurs domaines
importants de la recherche culturelle, le ministère a dû créer, en fonction de l’évolution de ses besoins,
des services de recherche propres: laboratoire de recherche des musées de France, laboratoire de
recherche des monuments historiques, département des études et de la prospective, centre national de
préhistoire, etc.
Ces activités ne l’ont pas empêché de collaborer avec des laboratoires extérieurs, de créer dès les
années 60 des unités mixtes avec le CNRS et des universités. Ces partenariats se sont multipliés au
cours de la décennie 90.
Parallèlement, certaines directions ont joué un rôle incitatif, dans des disciplines scientifiques comme
la recherche ethnologique, la recherche musicale ou la recherche sur les arts visuels. Ce rôle
d’impulsion et de structuration s’accomplit, sous le contrôle de conseils scientifiques associant des
experts extérieurs, en développant la recherche par des appels d’offres mais également en assurant la
formation de jeunes chercheurs et en favorisant la diffusion des connaissances.

V. Une volonté de structuration de la recherche autour de pôles d’excellence

Le contexte actuel de la recherche et la complexité des sujets traités imposent aux équipes de disposer
de moyens conséquents et d’atteindre une taille critique susceptible de rendre leurs travaux crédibles
sur le plan national et international. C’est pourquoi, la mission de la recherche et de la technologie en
accord avec les directions s’est efforcée de favoriser le regroupement des moyens publics, tant internes
qu’externes, autour de laboratoires d’excellence en nombre nécessairement limité.
Ainsi, après de nombreuses années de collaborations mises en œuvre  de manière dispersée, en juillet
1992, le ministère de la culture et le CNRS ont signé un accord cadre qui fixait les principes de base
des relations entre les deux partenaires et définissait les grandes lignes de leur mise en œuvre.
Cette politique de structuration de la recherche culturelle a favorisé le renforcement de pôles
fédérateurs en sciences de l’homme et de la société (SHS) répartis sur le territoire autour d’unités
mixtes (UMR) ou associées (URA), dans les domaines de l’archéologie, de l’histoire de l’art et de la
conservation des biens culturels, de l’ethnologie, de la recherche musicale et de la recherche
architecturale. L’existence de ces laboratoires dont les travaux sont évalués tous les deux ans par les
sections spécialisées du comité national du CNRS incite au décloisonnement des services et à la
mobilité des agents.
Plusieurs conventions pluriannuelles de recherche sont venues s’ajouter aux UMR et des liens étroits
existent également avec les partenaires du ministère (CNRS, Universités, Maison des sciences de
l’homme, etc) en ce qui concerne les publications et la valorisation de la recherche.

VI. Les nouveaux axes de partenariat avec le CNRS et les universités

Le renouvellement de l’accord cadre avec le CNRS, en 1997, sera l’occasion de réaffirmer les critères
justifiant la création de nouvelles UMR et de prendre en compte les domaines de partenariat apparus
depuis 1996 que sont la recherche architecturale, l’histoire des sciences et des techniques, les
recherches sur la langue française.
A l’occasion de la mise en œuvre de l’Institut national d’histoire de l’art (INHA), la participation du
ministère de la culture à des appels à propositions et à certaines unités de recherche spécialisées en
histoire de l’art sera progressivement amplifiée (voir ch. XII).
Pour la recherche musicale, l’effort de structuration engagé ces dernières années a porté ses fruits avec
la création de nouvelles unités mais il sera poursuivi pour consolider des équipes encore fragiles. Une
plus grande implication du département des sciences pour l’ingénieur du CNRS sera recherchée tout
particulièrement au sein des équipes utilisant l’informatique et l’acoustique (recherche musicale ou
architecturale).
En archéologie, la création entre 1992 et 1997 de six unités mixtes constitue une avancée appréciable.
Elle a permis le rapprochement et la collaboration scientifique de chercheurs CNRS, d’universitaires et
de personnels des services régionaux (ou nationaux) de l’archéologie du ministère de la culture. Elle a
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mis fin à certaines situations de concurrence existant dans les régions. Ces UMR sont également
impliquées dans des DEA ou dans la publication de revues archéologiques.
Des efforts seront faits pour améliorer la couverture du territoire, pour diversifier les thématiques de
recherche, pour renforcer la participation des UMR à l’établissement de la carte archéologique et aux
analyses archéométriques.
La concertation avec le CNRS et les Universités est un élément clé de la politique interministérielle de
partenariat du ministère. C’est pourquoi, elle s’inscrit pleinement dans le débat national lancé à la suite
du comité interministériel de la recherche scientifique et technique (CIRST) d’octobre 1996.

VII. Des programmes interdisciplinaires prioritaires

Pour le ministère, quatre axes de recherche, à vocation interministérielle, se dégagent des discussions
menées dans les conseils et les directions du ministère. Les trois premiers axes relèvent du domaine
transverse du CIRST intitulé « environnement et cadre de vie ». Le quatrième s’inscrit dans celui
concernant les technologies de l’information et l’élaboration de produits innovants.

1) L’archéologie du territoire national

L’archéologie dépend en France de trois ministères et du CNRS; l’activité sur le territoire national
ressortit au ministère de la culture. Depuis quelques années, l’Association pour les Fouilles
Archéologiques Nationales (AFAN), a pris une importance croissante, tant en hommes qu’en moyens.
On doit rappeler également le rôle que jouent de nombreuses collectivités territoriales.
Sur le plan international, cet ensemble est incontestablement l’un des points forts de la recherche
française en sciences humaines.
Il importe de souligner que la dualité des tâches dévolues au ministère de la culture : la recherche
fondamentale et la sauvegarde du patrimoine archéologique, loin d’impliquer une dissociation des
services et des personnels, suppose au contraire une forte synergie entre eux.
Le développement de l’interdisciplinarité (archéologie, histoire, sciences appliquées) et la nécessité de
hiérarchiser les objectifs de la recherche apparaissent comme des objectifs stratégiques pour
l’ensemble de la communauté scientifique concernée.
Ainsi, en s’appuyant sur les réflexions du conseil national de la recherche archéologique, l’action du
ministère de la culture visera à renforcer la structuration des services autour de pôles forts, à les
maintenir en réseau, à opérer de manière incitative pour favoriser des avancées dans des domaines
novateurs et à renforcer le soutien logistique apporté aux recherches et aux publications.
La pérennisation des moyens lourds mis à disposition de l’archéologie sous-marine française par le
ministère constitue un objectif spécifique et il est essentiel pour l’avenir de ces recherches d’étudier
dès 1998 la conception d’un nouveau navire et d’en examiner les modalités interministérielles
d’acquisition.

2) Environnement et préservation des biens culturels

Les recherches pour comprendre les relations entre les dégradations matérielles des biens culturels et
leur environnement font partie des sujets interdisciplinaires les plus porteurs pour parvenir à mettre en
œuvre des moyens de prévention ou améliorer les procédés et produits de restauration, tout en tenant
compte des besoins des conservateurs et des chercheurs.
Les recherches entreprises depuis de nombreuses années au sein des laboratoires du ministère et en
partenariat ont montré l’importance fondamentale des facteurs environnementaux dans la dégradation
des biens culturels, qu’ils soient conservés à l’intérieur des bâtiments ou à l’extérieur.
En association avec le ministère de l’environnement et le CNRS des appels à propositions seront
lancés sur trois principaux sujets : action des polluants sur les matériaux des biens culturels,
modélisation des interactions matériaux-atmosphères, méthodes et produits de protection.
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3) Culture, ville et aménagement urbain

Le ministère est intéressé à l’orientation de la recherche en sciences sociales sur la ville en raison de
ses champs d’actions et de la façon dont il appréhende la question urbaine dans ses politiques.
Trois problématiques principales se dégagent : l’aménagement culturel du territoire, l’importance de
l’architecture comme élément de construction de la ville, le rôle de la politique culturelle dans la
« politique de la ville » ce qui nécessite une meilleure compréhension des facteurs culturels favorisant
le lien social ou lui faisant obstacle.
L’apport de la recherche à la réflexion publique sur ces questions est capital en raison de leur
complexité et des mutations que la société française a connues en quelques dizaines d’années.

4) Société de l’information, ingénierie informatique et traitement automatisé du langage

4.a) Les applications multimédias au service de la recherche et le traitement du langage

Les technologies du numérique et les réseaux de communication offrent des instruments de recherche
dont le rôle va devenir majeur dans les domaines des sciences humaines et sociales. Trois grands
thèmes de recherche, justifient le lancement de programmes interministériels dans la mesure où ils
concernent la communauté scientifique toute entière.

Nouveaux réseaux, nouveaux usages pour la recherche
On peut attendre du développement des réseaux de communication un décloisonnement des disciplines
et un traitement plus ouvert de l’information scientifique en réponse aux besoins. Dans cette
perspective, la recherche doit porter sur les conditions de la généralisation du recours aux réseaux de
communication pour optimiser les échanges, avec la production des méthodologies et des outils
éditoriaux nécessaires. Dans le même temps, la communauté scientifique doit s’interroger sur le
nouveau mode de production et d’accès au savoir qu’introduisent les réseaux.

Production et gestion de dossiers électroniques multimédias
Afin d’améliorer la productivité du travail en réseau, le deuxième thème doit concerner la capacité de
transférer des ensembles de données sous la forme de dossiers électroniques en produisant les
méthodologies et les moyens de gestion d’une documentation multimédia de masse incluant les cartes
et plans, les graphiques et images de synthèse, les systèmes géo-référencés, les documents non
imprimés, etc

Traitement informatique du langage
L’informatisation de la langue devient un enjeu majeur du développement des réseaux comme
véhicule de la science et de la culture. Le rapport que vient de remettre le Conseil consultatif sur le
traitement informatique du langage (CCTIL), relève le retard français dans le taux de pénétration des
nouvelles technologies et établit des recommandations en direction des différents acteurs que sont la
recherche publique, les PME et les groupes industriels.
C’est pourquoi, le troisième thème interministériel doit concerner le traitement de la langue, afin de
réunir les compétences existantes, poursuivre et mettre en œuvre les recherches nécessaires au
développement d’outils d’indexation des éléments documentaires, de traduction automatique et
d’extraction de terminologie assistée par ordinateur.

4.b) La composante culturelles des biens et services multimédias

Au-delà de ces trois thèmes, le ministère de la culture souhaite participer à un programme de
recherche en sciences sociales portant sur une approche globale du phénomène multimédia. Il est en
effet directement concerné par les développements de la société de l’information dont la dimension
culturelle, au double sens du terme, est de plus en plus affirmée.
Le multimédia étant une nouvelle pratique culturelle, il est essentiel de l’étudier dans cette dimension
sans se limiter à l’examen de ses contenus culturels. C’est dans cet esprit que doit être étudiée son
insertion dans l’ensemble des pratiques culturelles et mesurée l’égalité d’accès à cette nouvelle
pratique (profil des usagers et obstacles sociaux, financiers, linguistiques, etc.).
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VIII. Un renforcement de la coordination des recherches en conservation et
restauration du patrimoine culturel

Afin de maintenir la cohérence des programmes de recherche en conservation et restauration du
patrimoine culturel, le renforcement de leur coordination s’impose dans le cadre du comité technique
des études et recherches en conservation et restauration, qui fonctionne depuis 1991 sous l’égide du
conseil ministériel de la recherche.
Cette organisation vise à accroître la concertation interne pour l’attribution des crédits d’étude et de
subvention, à favoriser la diffusion des résultats en direction des praticiens, à impulser des recherches
nouvelles en fonction des besoins collectifs et à mieux organiser les relations avec les centres
interrégionaux créés lors des comités interministériels d’aménagement du territoire (CIAT) de 1992 et
1994, à Marseille et à Rennes.
C’est pourquoi, le comité sera transformé en structure permanente du conseil ministériel de la
recherche avec des missions renforcées qui peuvent être regroupées en trois points : le pilotage de
programmes collectifs de recherche (PCR), la coordination des acteurs du réseau national, le suivi des
équipements scientifiques et techniques des services.

IX. Une rationalisation des outils de production et de valorisation des
connaissances

1) Des publications scientifiques à préserver

La publication sur des supports traditionnels en papier reste la forme privilégiée de la communication
des travaux de recherche en sciences de l’homme et de la société, même si les formes électroniques
sont appelées à se développer rapidement.
Dans un contexte de réduction des dépenses publiques, les objectifs stratégiques en matière de
publications scientifiques sont de préserver en priorité les revues et collections disposant d’un
dispositif éditorial réel, d’accroître les efforts de diffusion des résultats en direction des praticiens,
d’utiliser davantage le serveur du ministère de la culture pour en faciliter l’accès. La cellule Internet de
la mission de la recherche doit être reconnue et renforcée dans ce rôle de valorisation qu’elle assume
déjà.

2) Une nouvelle génération d’outils pour la documentation scientifique

Après de nombreuses années d’expérimentations liées aux évolutions de la technologie, le ministère
doit résolument s’engager dans une rationalisation des démarches qui concerne toute la chaîne de
production et de diffusion de l’information scientifique.
C’est pourquoi, les priorités internes portent sur la recherche sur les outils linguistiques incluant la
rédaction de dictionnaires multilingues spécialisés, la modélisation des concepts utilisés par chacun
des secteurs du ministère pour structurer sa documentation, l’établissement de méthodologies qui
permettront l’interopérabilité des systèmes, le développement des outils informatiques adéquats.
Un comité technique animé par la direction de l’administration générale et regroupant les responsables
des systèmes documentaires scientifiques sera constitué dans le cadre du conseil ministériel de la
recherche afin de maintenir un lien étroit entre les programmes en sciences humaines engagés par les
services et les développements technologiques envisagés.

X. Une ouverture sur l’international

Les activités de recherche sont aujourd’hui inscrites dans une perspective internationale et en premier
lieu européenne, compte tenu de l’influence croissante prise par les programmes-cadres de recherche
et développement (PCRD) de la Commission européenne sur les activités scientifiques des États
membres.
Au sein du ministère, en relation avec le département des affaires internationales, une cellule
spécialisée dans la recherche européenne est devenue indispensable en vue de faciliter l’accès aux
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informations, de favoriser les liens avec les services européens, de suivre les programmes scientifiques
et technologiques, de veiller à la diffusion et à la valorisation des résultats des travaux de recherche
menés dans ce cadre.

XI. Une gestion renouvelée des ressources humaines

Les emplois de recherche du ministère de la culture ont la particularité de s’inscrire dans le contexte
d’une administration centrale et dans un environnement statutaire diversifié car d’autres personnels
que les fonctionnaires de recherche ont des missions scientifiques ou techniques (conservateurs,
documentalistes, techniciens d’art).
Ils s’en distinguent également par le fait qu’il n’existe pas de postes de chercheurs, ce qui rend
souhaitable d’en développer l’accueil par les différentes voies possibles.
Un manque d’effectifs se fait aujourd’hui sentir, il est rendu plus sensible par l’arrêt des créations
d’emplois de fonctionnaires de recherche depuis 1993. Cette absence de renouvellement est
préjudiciable au fonctionnement et à la continuité des services.
Elle a pour conséquence de réduire les possibilités de transmission de l’expérience professionnelle
dans des métiers où elle a un rôle primordial, en raison des compétences pluridisciplinaires qu’elle
implique tout spécialement au contact direct des biens culturels. Elle constitue un frein à la mobilité et
n’est pas favorable à l’innovation.
A cette situation problématique, des améliorations peuvent néanmoins être apportées en incitant à la
réflexion sur l’évolution des métiers de la recherche, en ciblant davantage la formation des personnels,
en recherchant plus systématiquement à favoriser la mobilité, tant au sein des services du ministère
qu’avec des organismes extérieurs (notamment au CNRS et dans les universités).
Pour lever un frein à la mobilité interne, la disparité des situations statutaires, liée à l’arrivée des
emplois de contractuels de recherche de la direction de l’architecture, sera supprimée.

XII. L’Institut national d’histoire de l’art

L’histoire de l’art en France a connu, depuis la dernière guerre mondiale, un recul important, qui a des
conséquences préjudiciables au développement de la recherche sur la connaissance et la sauvegarde du
patrimoine national et sur le rayonnement du marché français de l’art. Les nombreux travaux
consacrés, depuis vingt ans, à cette question s’accordent pour l’attribuer principalement au manque de
moyens documentaires dont souffrent les historiens d’art français et à leur excessif éparpillement.
Le départ pour le site de Tolbiac d’une part importante des collections de la Bibliothèque nationale de
France (BNF) permet de libérer sur le site Richelieu-Vivienne, des locaux dont les surfaces très
importantes sont susceptibles d’accueillir des bibliothèques, des documentations spécialisées et des
activités d’enseignement et de recherche en histoire de l’art.
C’est pourquoi, le ministre de la culture, en accord avec le ministre chargé de l’enseignement
supérieur et de la recherche a annoncé en janvier 1997 que l’Institut National d’Histoire de l’Art
(INHA) ouvrira en l’an 2001 dans ces locaux.
La mission de préfiguration de l’INHA, dirigée par Michel Laclotte, est chargée de mener à bien ce
projet dont les conséquences sur la communauté scientifique concernée, à l’intérieur et à l’extérieur du
ministère, sont de première importance.
Cette évolution nécessite l’engagement d’une réflexion collective pour accompagner ce projet et
préparer les restructurations qui s’imposent.

Débat

Francine Mariani-Ducray invite les membres du comité à intervenir sur les points abordés par André
Dauphiné ainsi que sur les propositions pour le schéma stratégique.

Vincent Blouet note que, depuis 1993, on assiste à une baisse de 44% en francs constants pour le titre
V et à une baisse de 35 % pour le titre VI. Il condamne la suppression de dix emplois au BCRD en



Schéma stratégique de la recherche au ministère de la culture – 1997-2000

97

1997 et affirme que la CGT ne peut donner son accord à une politique qui en archéologie mais aussi
dans d’autres secteurs a des conséquences dramatiques.

Marc Nicolas se félicite de la démarche consistant à interpeller les grands organismes de la recherche
pour leur demander de tenir compte des priorités du gouvernement afin qu’ainsi, les réflexions et les
choix de ce dernier en soit facilités. Le désir de nombreux chercheurs en sciences sociales est en effet
d’établir un lien entre les préoccupations de l’action administrative et les résultats de la recherche.

Il serait peut-être utile que ce travail de réflexion soit effectué par les organismes de manière
permanente. Il existe d’ailleurs dans le domaine des sciences sociales un organisme dont c’est le rôle :
le Commissariat général au plan. Cet organisme, où il existe une tradition d’interroger les sciences
sociales pour la réflexion rétrospective ou prospective concernant les actions de l’Etat, ne semble pas
être sollicité aussi souvent qu’il le pourrait. Peut-être faudrait-il préciser ses rôles et l’utiliser pour
mieux cibler certains grands secteurs de la recherche ?

En second lieu, Marc Nicolas expose deux modes d’approche de la collaboration internationale en
matière de recherche.

La première consiste à exploiter les dispositifs qui existent notamment dans les instances
communautaires. Ces dispositifs sont ceux qui sont dotés financièrement de la façon la plus importante
mais ils sont compliqués à mettre en œuvre et il est parfois difficile de trouver des homologues dans
chacun des pays pour mettre en route ces programmes. Cependant, même si le fait de rémunérer des
consultants pour récolter des crédits peut susciter un débat, la France devrait probablement s’appliquer
à mieux utiliser les financements communautaires à son profit.

Il existe un deuxième mode d’approche de la collaboration internationale qui consiste à entraîner les
chercheurs étrangers à partir d’un projet que l’on souhaite développer. Cela nécessite des moyens pour
inviter des chercheurs étrangers ou faire des traductions, une politique de coopération internationale de
ce type est très productive tant du point de vue scientifique et budgétaire.

De ce point de vue, l’opération CIRCLE (coopération dans le domaine des statistiques) est une
opération exemplaire.

André Dauphiné souscrit aux remarques de M. Nicolas à un point près. Certes le taux de retour
financier ne doit pas être considéré comme essentiel mais il ne faut pas que les partenaires européens
décident sans la France du choix des programmes car cela reviendrait à priver nos chercheurs des
subventions. L’exemple des programmes sur l’environnement est significatif. Ainsi le taux de retour
du secteur des sciences de l’homme et de la société est de 9% alors que la France contribue à hauteur
de 18,7 %, et lorsqu’on retire les chercheurs qui sont juges et parties, la part ne s’élève plus alors qu’à
2,5%.

Jean-Pierre Dalbéra indique à Pierre Musso qui représente Jacques Guichard et à Philippe Queau de
l’UNESCO le souhait du ministère de la culture de travailler en collaboration avec ces organismes
pour accélérer la mise à disposition de ressources culturelles et documentaires sur les réseaux et y
accroître la place de la langue française. Il s’agit là d’un des volet du schéma stratégique.

Les ressources des laboratoires de recherche ou des institutions culturelles sont considérables, mais il
faut les organiser pour leur permettre d’être communiquées. Il existe un grand programme européen
"Aquarelle" associant le ministère de la culture avec l’INRIA et différents pays d’Europe sur les
questions d’interopérabilité des bases de données sur le patrimoine culturel mais la tâche immense et
doit être poursuivie dans de multiples domaines.

Le ministère de l’industrie a donné une forte impulsion, il y deux ans, aux expérimentations et
nouveaux services destinés aux autoroutes de l’information en associant le secteur public et le secteur
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privé ; le ministère de la culture y a participé et tient à maintenir une dynamique en ces domaines de
développement.

Philippe Queau exprime l’intérêt de l’UNESCO pour le thème sur la société de l’information du
schéma stratégique qui se rapproche, notamment dans sa partie sur la production et la gestion de
dossiers électroniques multimédias, d’un grand projet de l’UNESCO intitulé Mémoire du monde qui
consiste à présenter tout le patrimoine documentaire mondial.

L’UNESCO attend des propositions de la France qui pourraient s’inscrire dans ce cadre car elle
attache beaucoup d’importance à mettre sur Internet la masse documentaire, archivistique et
muséographique la plus large possible.

A cette fin l’UNESCO aimerait pouvoir développer une politique systématique de jumelage de sites
Web. Elle souhaiterait renforcer ses liens sur le plan de la méthodologie mais également sur celui du
contenu et de la diffusion.

Le sujet sur le traitement informatique du langage intéresse particulièrement l’UNESCO. La
francophonie ou plutôt la "francitude" est un sujet qui génère des catalyses avec d’autres thèmes qui
lui sont, d’une certaine manière, proches tels que la " lusophonie " ou l’hispanophonie. Toutes les
langues latines ont intérêt à se regrouper dans une volonté de multilinguisme et de multiculturalisme.
De ce point de vue il faut donc encourager le traitement informatique du langage qui est générique.

A cet égard, Philippe Queau constate l’absence de dictionnaire en français sur le Web et il serait très
souhaitable de mettre sur Internet les différentes éditions du dictionnaire de l’Académie Française. Ce
projet permettrait pour un faible coût d’avoir une présence française de référence.

Enfin, l’étude de la composante culturelle des biens et services multimédias est aussi un thème qui est
cher à l’UNESCO et notamment la dimension anthropologique de ce phénomène. Les questions
évoquées sur ce point paraissent essentielles. L’évolution de la pratique culturelle que la société du
virtuel est en train de développer à l’échelle mondiale intéresse particulièrement l’UNESCO qui
aimerait pouvoir participer aux réflexions menées par le ministère de la culture car elles intéressent au-
delà du cadre français ou européen l’ensemble de la planète.

Isabelle Pallot-Frossard (LRMH) revient sur la proposition de Jean-Pierre Dalbera de renforcer la
coopération dans le domaine des recherches en conservation-restauration des biens culturels.

Le comité des études en conservation-restauration qui s’est réuni récemment sous l’égide de ce conseil
fait preuve qu’il peut y avoir une réelle coordination autour de pôles de recherche communs entre les
services du ministère de la culture mais aussi avec d’autres laboratoires de l’Université ou du CNRS.
Préciser, comme cela est prévu, le cadre réglementaire du comité est important ; mais pour que le
comité ait plus d’efficacité encore, il est nécessaire de lui donner les moyens de sélectionner les
travaux de recherche qui lui paraissent entrer dans le cadre des priorités définies dans le schéma
stratégique.

Parallèlement les activités des laboratoires doivent être soutenues. Si les services propres du ministère
de la culture n’ont pas les moyens financiers et humains de faire une partie des recherches et de
coordonner des recherches qui se font à l’extérieur, toute coordination générale n’aboutira qu’à une
amélioration ponctuelle.

Claude Rouot se fait l’écho des préoccupations des directions régionales des affaires culturelles
(DRAC). Leur travail, notamment à cause de la déconcentration, devient plus important et plus
interministériel si bien qu’elles auraient besoin que soit effectué un large travail de réflexion portant
sur leurs activités.
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Francine Mariani-Ducray se dit consciente du travail interministériel des DRAC ainsi que de leur
demande de directives et d’un contenu qui puisse être adapté en fonction des contextes locaux.

Francine Mariani-Ducray interroge les membres du conseil pour savoir si aucun secteur ne se sent
exclu des quatre grandes orientations interministérielles du programme. Elle rappelle qu’il s’agit d’un
exercice non chiffré de méthode et de thématique qui a aussi pour objet de rendre visible de l’extérieur
les activités de recherche telles qu’elles trouvent leur place dans l’orbite administrative et scientifique
du ministère de la culture.

Bernard Callède se demande si, dans le cadre des grandes orientations gouvernementales et dans l’état
actuel des moyens financiers du ministère de la culture, il est bien souhaitable de développer des
laboratoires régionaux de conservation et de restauration des biens culturels. Sachant que les crédits et
le personnel diminuent, il s’inquiète de ce que le développement de ces centres puisse se faire au
détriment des structures existantes qui fonctionnent déjà avec difficulté.

Francine Mariani-Ducray reconnaît que l’ajustement des moyens avec des programmes
interministériels à visée pluriannuelle peut être délicat mais qu’en contrepartie, on peut mesurer l’effet
d’entraînement de ces opérations sur la vie scientifique.

Patrick Monod indique que le secteur de l’archéologie à eu des difficultés à trouver des thèmes qui
puissent s’inscrire dans les thématiques définies au niveau interministériel.

Jean-Pierre Dalbéra réaffirme tout d’abord sa conviction que toute l’archéologie nationale est par
nature interministérielle et qu’elle doit trouver, dans cette volonté de décloisonnement, sa place
véritable et bénéficier de la mise en commun de moyens avec le CNRS et l’Université.

Il existe déjà des programmes transversaux. Le ministère de la culture a, par exemple, un programme
sur les grottes ornées qui touchent plusieurs directions et organismes. Ainsi des travaux sur la
climatologie des grottes sont effectués en interne mais aussi avec un laboratoire du CNRS ou de
l’université de Bordeaux. L’expérience acquise, lors de travaux sur les vitraux par exemple, ou sur les
fresques médiévales démontre l’utilité d’une collaboration entre les différents services de l’Etat.
L’affichage de programmes collectifs de recherche qui a lieu en archéologie dans un certain nombre
de thèmes devrait donc être davantage développé, sous l’égide du conseil national de la recherche
archéologique.

Bernard Schoetter revient sur l’intervention de Bernard Callede concernant la concurrence éventuelle
entre les laboratoires centraux et les centres qui se trouvent en région et précise qu’il ne s’agit pas
d’établissements dont la vocation est tout à fait semblable. En effet, les centres qui font partie du
réseau ont certes une vocation de recherche mais sont avant tout destinés à la restauration.

Une légère ambiguïté se trouve à la page 24 du schéma stratégique où il est mis l’accent sur la
coordination de la recherche. La direction des musées de France (DMF) considère comme utile la mise
en place d’un Comité d’étude et de recherche chargé de coordonner les actions de recherche du réseau
mais le volet restauration, pour lequel il existe déjà une coordination, demeure fondamental et ne doit
pas être réduit à la seule dimension de la recherche.

En ce qui concerne les publications scientifiques, la DMF souscrit totalement à l’objectif de voir
préserver les moyens et les crédits nécessaires aux publications scientifiques. En effet, elle serait très
préoccupée si l’on ne parvenait pas à maintenir des crédits suffisants pour permettre à la réunion des
musées nationaux (RMN) d’avoir une politique de publication scientifique soutenue par l’Etat.

Bernard Callède indique que le centre interrégional de conservation et de restauration du patrimoine de
Marseille est installé avec du personnel et des crédits qui sont pris dans d’autres services. Il s’interroge
également sur l’avenir du centre d’Aubervilliers, cité dans le schéma stratégique.
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André Dauphiné, sans répondre directement à ces critiques, rappelle qu’il faut s’efforcer de trouver un
équilibre entre Paris et la province et que, des projets doivent voir le jour dans les régions et pas
seulement en Ile-de-France.

Francine Mariani-Ducray précise que la question de Bernard Callède fait allusion à un projet déja
ancien : le centre national de restauration du patrimoine à Aubervilliers. Ce projet a disparu pour des
raisons qui tiennent en partie au manque d’engagement financier des collectivités locales concernées.
En revanche, la préoccupation de structuration nationale est demeurée et si le mode de coordination
change, il reste, la nécessité de déployer les moyens du ministère en dehors du cadre francilien, c’est
pourquoi de nouveaux réseaux de partenariat ont été crées.

René Dinkel se réjouit que soient perçues les nuances qui existent entre les problèmes de mise en
réseau, de coordination, et d’aménagement du territoire ; pourtant il souhaite que soit abordé le thème
de la coordination plus quotidienne des groupes de recherche. Ainsi lorsque l’on reprend les
propositions d’études formulées par les différentes directions, on constate qu’elles sont nombreuses à
se développer de manière indépendante. FO a proposé lors du comité technique que des commissions
de suivi couvrent plusieurs sujets de manière à ce que chacun des groupes d’étude ne se trouve pas
isolé.

Pour Robert Beaudoux la recherche architecturale se reconnaît dans les différents programmes qui ont
été présentés. Eviter toute fermeture et développer les interactions entre équipes sont l’une de ses
préoccupations constantes. La direction de l’architecture œuvre dans ce sens auprès des laboratoires
des écoles d’architecture afin qu’ils collaborent avec les universités le centre scientifique et technique
du bâtiment, etc. L’amélioration qualitative de la recherche s’avère une tâche complexe car elle
implique la suppression de certaines équipes qui pénaliserait les étudiants, ou un renouvellement
progressif des chercheurs ce qui demande beaucoup de temps.

Pourtant, depuis la décision prise en 1992 de réformer l’enseignement de l’architecture, la situation
évolue. Ainsi deux ou trois écoles développent la recherche à un haut niveau, mais souvent l’utilité de
conseils scientifiques d’établissement est mal perçue.

Francine Mariani-Ducray rappelle combien, le ministère de la culture porte attention à la réussite et au
renouvellement des politiques publiques en matière d’architecture, sachant les enjeux économiques et
culturels qu’elles sous-tendent.

Elle souhaite que, pour chacun des quatre thèmes qui ont été évoqués, les membres du Conseil
participent à des groupes de travail plus restreints afin de retravailler s’il en était besoin la formulation
des différentes parties.

Elle note l’existence d’un consensus sur l’utilité de créer sous l’égide du conseil deux commissions
permanentes :

– l’une destinée à mieux coordonner les recherches sur l’analyse, la conservation et la restauration des
biens culturels,

– l’autre en vue de maintenir un lien étroit entre les programmes en sciences humaines engagés par les
services et les nouvelles technologies multimédias appliquées au secteur documentaire.

Marc Nicolas précise qu’à cause de la procédure même d’élaboration du schéma stratégique, certains
axes de recherche ne s’y retrouvent pas. C’est par exemple le cas de thèmes de recherche anciens tel
que celui sur les comportements culturels des français qui, du fait même de leur ancienneté et de
l’accumulation de données qu’ils supposent, ont acquis une valeur spécifique. D’autres secteurs
d’intervention du ministère de la culture n’y sont pas mis en avant. Par ailleurs, il note une certaine
ambiguïté entre les priorités du schéma stratégique et la demande d’axes prioritaires souhaités par le
ministère chargé de la recherche.
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Jean-Pierre Dalbéra rappelle comme l’a fait André Dauphiné que plusieurs axes de recherche du
ministère de la culture trouvent leur place dans les priorités du Gouvernement portant sur
l’environnement et le cadre de vie, sur la ville, sur les technologies de l’information et sur les procédés
innovants. L’introduction du schéma stratégique précise que son objet n’est pas de décrire tous les
travaux qui sont menés sous l’égide du ministère de la culture mais de mettre l’accent sur ce qui est à
développer en priorité dans les quatre prochaines années. Il souligne que le temps disponible pour la
réalisation du schéma stratégique n’a pas permis de multiplier les consultations et que le document
fourni est une base de discussion à laquelle peuvent être apportés des développements. Il souligne
aussi qu’il faut rapidement améliorer la coordination interne en précisant les contours des futurs
commissions transversales.

Pierre Moulinier demande si les quatre axes bénéficieront d’une allocation spécifique de ressources ou
si cela sera laissé à l’appréciation des Conseils scientifiques.

Jean-Pierre Dalbéra lui répond que des crédits ont été réservés en 1997 par la mission de la recherche
et de la technologie pour le thème environnement et biens culturels, mais qu’en revanche pour les
autres axes, aucun crédit spécifique n’est disponible. Il revient aux conseils scientifiques concernés
d’en débattre et de redéployer des crédits.

Francine Mariani-Ducray conclut ce point de l’ordre du jour en fixant la publication du schéma
stratégique à échéance de deux mois en incitant les services à fournir par écrit des contributions
complémentaires et demande à Jean-Pierre Dalbéra de présenter la programmation 1997 des crédits de
recherche.
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C. Programmation 1997 des crédits de recherche

Le document en trois volumes distribué au conseil regroupe l’ensemble des propositions de
programme qui bénéficieront des crédits inscrits au budget civil de recherche et développement
(BCRD) au cours de l’année 1997.

La dotation de 720 millions se décompose en 526 millions pour la Cité des sciences et de l’industrie
(Titre VI et titre III) et 194 millions pour la partie recherche du ministère de la culture.

Globalement, en dépenses ordinaires (DO) plus crédits de paiement (CP), par rapport à la loi de
finance initiale 1996, la baisse est de 3,1% ce qui correspond à la baisse moyenne de 3,8% qui touche
les autres ministères.

En ce qui concerne la Cité des sciences et de l’industrie les dépenses de personnel progressent de 1,5%
mais 18 emplois de contractuels de la CSI sont supprimés.

Les DO du ministère de la culture baissent de 11%, mais si l’on ne tient pas compte d’une ponction de
14 millions sur les charges sociales non utilisées chaque année, en 1997, le solde est alors de + 0,7%
malgré la suppression d’emplois.

La suppression de dix emplois (3 AI, 7 TR) alors que l’on ne compte que trois départs en retraite pose
des problèmes de gestion. Les fonctionnaires de recherche du ministère de la culture sont en moyenne
plus jeunes que ceux des autres ministères. Ils ne partiront significativement en retraite qu’à partir de
2005 et jusqu’à cette date, on ne comptera que deux à cinq départs à la retraite par an. Les arbitrages
sur les quelques emplois mis au concours cette année seront donc difficiles et des remplacements de
techniciens de recherche ne pourront être effectués.

Les crédits de paiement de la Cité des sciences et de l’industrie baissent de 6,7% et ceux du ministère
de la culture subissent une baisse de 13% qui porte davantage sur le titre V. Les crédits de ce titre
constituent les moyens essentiels des laboratoires, ce qui risque de provoquer des difficultés de fin
d’année et cela d’autant plus que les rattrapages des crédits de paiement destinés à honorer les
engagements des années précédentes n’ont pu être obtenus du ministère chargé de la recherche.

Au cours de cette année, la direction de l’administration générale et la direction de l’architecture
aborderont le problème de l’unification des statuts des personnels de la recherche architecturale. Les
40 emplois notamment sur statut ITA occupés par des contractuels à durée déterminée ne permettent
pas la mobilité entre les personnels de la recherche architecturale qui sont dans diverses écoles et ceux
des services de la culture. C’est pourquoi, il est envisagé de les transformer en emplois de
fonctionnaires de recherche.

Les documents remis au conseil présentent une analyse de la situation budgétaire entre 1996 et 1997.
Pour revenir plus en arrière, il faut se reporter aux documents publiés par la MRT pour les assises de la
recherche et qui effectuent des comparaisons jusqu’en 1990.

Pour 1997, il a été décidé que les moyens accordés à la recherche archéologique et à la recherche
musicale (il faut entendre par là les crédits attribués pour la recherche à la direction de la musique et
dont l’attribution est discutée, par son conseil scientifique ainsi que ceux attribués à l’IRCAM)
seraient privilégiés en 1997, la baisse globale de leurs crédits étant limitée à 5%.

Les autres domaines, excepté la recherche architecturale, subissent des baisses souvent supérieures à
10%. Les plus fortes baisses portent sur les établissements publics (Centre national de la
cinématographie, BnF ), l’habileté des responsables devant permettre de dégager en interne des
moyens complémentaires.
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Jean-Claude Risset constatant l’importance du budget de la CSI par rapport à celui de la recherche du
ministère de la culture se demande si la recherche et le développement ont effectivement une telle
ampleur à la Cité des Sciences et de l’Industrie.

Francine Mariani-Ducray lui répond que si elle ne fait pas elle-même des recherches, la CSI est
l’organisme public le plus important s’occupant exclusivement de valorisation " culturelle " de la
recherche. Cette activité a justifié, lors de la préparation des choix budgétaires pour 1996, le
rattachement du budget de la Cité au BCRD du ministère de la culture. Parallèlement, une réforme
institutionnelle doit être opérée; une co-tutelle entre le ministère de la culture et le ministère de la
recherche devant, après la publication du décret examiné par le Conseil d’Etat, remplacer celle qui
existe jusqu’à présent entre le ministère de l’industrie et le secrétariat d’Etat à la recherche.

Vincent Blouet demande que le texte de la CGT concernant la situation de l’archéologie soit joint au
compte rendu de séance. Il note qu’en matière d’arbitrage, au sein du ministère de la culture, un effort
tout particulier a été porté sur l’archéologie mais insiste sur le fait que les réductions drastiques en
moyen d’intervention et en personnel qui se succèdent année après année remettent en question le fond
de péréquation pour l’archéologie préventive et le fonctionnement de l’archéologie de programme. Il
s’interroge sur la manière dont le CNRS et l’université vont parvenir à éviter que ne subsiste qu’une
archéologie imposée par l’aménagement du territoire. De même, il s’inquiète de ce qu’en l’absence
d’un budget suffisant, les fouilles sur les sites menacés appartenant à des particuliers ne pourront avoir
lieu que chez ceux d’entre eux qui ont les moyens de les financer eux mêmes.

Francine Mariani-Ducray rappelle que, dans les choix budgétaires, l’archéologie programmée a fait
l’objet d’une priorité.

Claude Rouot mentionne qu’elle ne retrouve pas sur la fiche le souhait de la DDF de faire des
recherches de caractère anthropologique sur l’éducation artistique et culturelle.

René Dinkel souligne que la réduction des crédits implique que leur gestion soit affinée. Il regrette,
notamment en ce qui concerne le titre V, qu’il ne soit pas présenté de bilan des affectations et
engagements de crédits. En ce qui concerne les prévisions pour 1997, M. Dinkel note que certains
services ont semble-t-il un peu surévalué les crédits de paiement dont ils ont besoin, probablement
pour se prémunir d’annulations éventuelles en cours d’année. Pour éviter cela, M. Dinkel souhaite que
l’on puisse prendre des engagements sur des délégations de crédits dont on a l’assurance qu’ils ne
seront pas obérés ensuite.

Jean-Pierre Dalbéra rappelle qu’avec le bureau du budget, la mission de la recherche et de la
technologie suit tout au long de l’année les consommations de crédits et qu’il reste vingt millions de
crédits de paiement à payer sur l’enveloppe de la recherche sur des engagements d’autorisations de
programmes d’années antérieures. Certaines directions ont des besoins de CP supérieurs à d’autres
mais, en règle générale, les services n’engagent que les autorisations de programmes dont ils peuvent
assurer le paiement. La gestion est donc prudente mais il y a néanmoins des " restes à payer "
importants. Cette situation conduit dans certains cas à des années blanches c’est-à-dire sans
engagement d’autorisations de programme.

Bernard Callède s’inquiète de la différence qu’il peut y avoir en matière de gestion des crédits BCRD,
notamment pour ceux du titre VI, entre les services centraux et les établissements publics. La BnF, par
exemple, touche une subvention du ministère qu’elle utilise comme elle l’entend, et cela sans aucune
lisibilité pour les membres du comité technique des études en conservation et restauration des biens
culturels.

Francine Mariani-Ducray lui répond que si, ces trois dernières années, l’amélioration de l’organisation
de la recherche n’était pas un des objectifs prioritaires de la BnF cette situation est en train d’évoluer
positivement. Ainsi malgré une diminution de cinq cent mille francs de la subvention BCRD à la BnF,
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on assiste à une augmentation globale des crédits consacrés à des programmes de recherche par
redéploiement interne.

Francine Mariani-Ducray met aux voix la programmation 1997 qui est adoptée par 12 voix pour, 3
voix contre, et 2 abstentions.

A la demande du directeur de l’administration général, Dominique Barjot directeur adjoint au
département des sciences de l’homme et de la société du CNRS, présente les choix effectués dans son
organisme qui sont susceptibles de rejoindre certaines priorités du ministère de la culture.
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D. Les priorités de la politique de recherche du CNRS

I. Développer une politique de coopération

La première préoccupation CNRS est de développer une politique de coopération avec les universités
ainsi qu’avec les autres établissements publics de recherche (EPST) soit sur des opérations
ponctuelles, soit dans le cadre de structures de recherches créées en commun, comme c’est déjà le cas
avec l’ORSTOM ou l’INED par exemple.

Le CNRS souhaite inscrire cette politique de coopération dans une dimension européenne et même
internationale. En conséquence, il accorde une grande attention aux liens tissés avec la Commission
européenne et à sa participation à la Fondation Européenne de la Science.

II. Un effort de rationalisation

La deuxième préoccupation du CNRS est la rationalisation de sa politique, c’est-à-dire la recherche
d’une meilleure adéquation de moyens limités avec des objectifs scientifiques suffisamment
importants pour mobiliser les chercheurs. Cela se traduit pour le département des sciences de l’homme
et de la société, qui, au CNRS, est le principal partenaire CNRS du ministère de la culture, par une
accélération du rythme d’attribution des crédits aux équipes de recherche.

Le CNRS a aussi le souci d’une plus grande lisibilité des différents postes budgétaires. Cette année a
été engagée une analyse fine des budgets de bibliothèques ce qui a des incidences sur la coopération
avec le ministère de la culture.

Les dépenses des laboratoires doivent elles aussi gagner en lisibilité. Des crédits doivent être affectés
pour permettre le bon entretien et le renouvellement des matériels, notamment dans le secteur de
l’archéométrie.

La politique des publications doit également être plus rigoureuse. Un partenariat portant sur les revues
d’archéologie est engagé entre le ministère de la culture et le CNRS ; le CNRS portant son effort sur
les revues d’archéologie à vocation nationale, le ministère de la culture sur les revues à vocation
interrégionale.

Sur la base de stratégies scientifiques, le CNRS, en collaboration avec ses partenaires, désire réduire le
nombre de structures (UMR, unité propre de recherche de l’enseignement supérieur associée :
UPRESA, unités de recherche associée : URA, groupements de recherche : GDR) qui sont très
nombreuses dans le secteur des sciences de l’homme et de la société.

La politique de rationalisation s’applique également à la gestion des personnels. La priorité donnée
cette année au renouvellement des effectifs de chercheurs impose une politique plus prudente en
matière de détachement. Ainsi, il est souhaitable qu’en ce domaine l’Université utilise la formule plus
souple de la délégation, même si les autres institutions disposent encore de possibilités de
détachement.

Toujours à cette fin de rationalisation, le CNRS négocie avec le ministère de la culture et les
établissements publics qui en dépendent un bon équilibre des mises à disposition des personnels
respectifs.

Pour dynamiser la politique de gestion des personnels, il a été mis en place une procédure d’affichage
d’emplois d’intérêt prioritaire qui permet à des personnels de se déplacer d’une unité de recherche à
une autre sans qu’il soit nécessaire d’en faire la demande au chef du laboratoire d’origine. Ce procédé
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qui concerne l’ensemble du CNRS, peut avoir des incidences favorables dans le domaine des sciences
de l’homme et de la société.

III. Une programmation inscrite dans les priorités définies par le comité
interministériel (CIRST)

En matière de programmation, le CNRS a le souci de s’inscrire dans les priorités définies par le
Comité interministériel, ainsi que de définir à l’intérieur du CNRS, comme à l’intérieur du
département des sciences de l’homme et de la société, des programmes de recherche susceptibles de
mobiliser les chercheurs autour de thématiques porteuses.

A ce jour, il n’est possible d’évoquer que les priorités du département des sciences de l’homme et de
la société. En effet, au niveau des programmes communs à l’ensemble du CNRS, il ne s’agit encore
que de projets qui doivent être ratifiés fin mars, après décision du Comité de direction du CNRS, par
son conseil d’administration et par son conseil scientifique. C’est vers le milieu d’avril qu’apparaîtra
la programmation définitive et qu’il sera possible d’engager des appels d’offres susceptibles
d’intéresser les équipes de recherche que le CNRS a en commun avec le ministère de la culture.

Un premier projet interne au département des sciences de l’homme et de la société est le catalogue
collectif des ouvrages. Ce projet consiste à cataloguer les fonds des bibliothèques du CNRS ou des
équipes qui lui sont associées sur la base de réseaux thématiques. Un certain nombre de ces réseaux,
celui sur l’archéologie par exemple, concernent très directement les préoccupations du ministère de la
culture.

De même il a été défini des centres de compétences thématiques. Il s’agit d’identifier des équipes de
recherche ayant vocation, dans le domaine de l’informatique et des nouvelles technologies de
l’information, à distiller de la compétence au sein de l’ensemble des laboratoires de recherche. Ces
centres se voient imposer des conditions techniques, comme par exemple leur mise en réseau effective,
ainsi que des conditions scientifiques. Cela signifie avoir dans un champ donné, par exemple la
gestion de banque d’images, des compétences qui soient exportables vers d’autres équipes.

Un autre objectif de ces centres est la formation. Le département des sciences de l’homme et de la
société est particulièrement sensible au thème de la formation et de l’évolution des métiers. En cela, il
est très proche des préoccupations du ministère de la culture, et en particulier de son souci concernant
l’évolution des qualifications des personnels de recherche. A ce sujet, peut-être serait-il souhaitable de
coopérer sur des opérations de formation, notamment en ce qui concerne les personnels archéologues.

Plusieurs groupements d’intérêt public (GIP) sont attachés au département des sciences de l’homme et
de la société :

▪ ingénierie des langues (thème proche du quatrième des axes présenté par le ministère de la culture),
▪ modes de participation et processus d’exclusion,
▪ paléo-parasitologie,
▪ risque et complexité des systèmes financiers,
▪ paysage,
▪ médias et société,
▪ système d’information géographique.

A cela s’ajoutent des projets de programmes externes au sujet desquels il est impossible de donner des
informations précises tant qu’ils n’ont pas été plus clairement définis, mais dont on peut néanmoins
exposer le mode de définition. Ainsi sur divers sujets, comme par exemple la question de l’identité
européenne, des chargés de missions doivent, à l’échéance d’un mois, définir les contours d’un
programme de recherche qui, sous la tutelle du département des sciences de l’homme et de la société,
sera susceptible d’intéresser l’ensemble des équipes du CNRS.
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Pour conclure Dominique Barjot réaffirme son attachement à ce que soit signé aussi rapidement que
possible le nouvel accord-cadre avec le ministère et cela d’autant plus que la proximité des axes de
recherche, comme les restrictions budgétaires, incitent à une coopération active.

Débat

Jean-Pierre Dalbéra interroge Dominique Barjot afin de savoir si le cofinancement de bourses de
docteurs ingénieurs (BDI) par le ministère de la culture et le CNRS est retenu et s’il est possible
d’envisager le mode de sélection commun à mettre en place.

Dominique Barjot lui indique que ces bourses répondent au besoin de plus en plus important manifesté
par des laboratoires dans le domaine des sciences de l’homme et de la société.

Afin d’optimiser les moyens destinés aux bourses de docteurs ingénieurs, le CNRS a le souci de
concevoir sur la base d’une association avec des partenaires. Ce partenariat qui fonctionne bien dans
certaines régions intéressées par ce type d’aide à la recherche, connaît en revanche des difficultés,
dans les laboratoires de la région parisienne, ainsi que dans les régions qui n’ont pas une tradition de
soutien à la recherche par la voie des BDI. Pour cette raison, il est apparu qu’un rapprochement avec le
ministère de la culture afin de cofinancer plusieurs BDI serait un bon moyen d’apporter un soutien aux
laboratoires qui existent en commun. Le nombre total des BDI n’est pas encore fixé, l’année dernière
il s’élevait à quatre ou cinq. Dès qu’il sera connu, il sera possible d’envisager un cofinancement sur
une thématique commune.

Jean-Pierre Mohen souligne que son laboratoire, dans lequel existe une UMR dépendant du
département des sciences chimiques, travaille avec le CNRS, mais que la différence de cursus des
personnels due notamment à l’absence du statut de chercheur au ministère de la culture, suscite au
cours du temps des distorsions qu’il serait souhaitable d’atténuer.

Dominique Barjot lui répond qu’au CNRS les recrutements de chercheurs titulaires sont prioritaires et
qu’une coopération est toujours possible avec des ingénieurs, techniciens et administratifs du ministère
de la culture. Pour M. Barjot, la solution ne lui semble pas être dans la création d’un corps de
chercheurs du ministère de la culture mais dans l’association d’ingénieurs du ministère et de
chercheurs du CNRS.

Marc Nicolas se demande pourquoi le CNRS ne doit créer que des emplois de chercheurs et le
ministère de la culture que des emplois ITA. Selon lui, il serait parfaitement imaginable qu’avec
d’autres formes de gestion de l’emploi public, la situation soit différente dans les années qui viennent.

Pour Dominique Barjot, en période difficile la spécialisation des tâches est probablement le meilleur
moyen de gérer les équipes de recherche.

Marc Nicolas considère que la recherche au ministère de la culture n’est pas une activité d’appoint et
qu’en conséquence, il serait normal qu’existent au ministère et au CNRS des statuts semblables.

Dominique Barjot rappelle, que la politique de création d’UMR dans laquelle se sont engagés le
ministère de la culture et le CNRS, se fonde sur le sentiment que la procédure la plus efficace en
matière de recherche consiste à associer les compétences des personnels du ministère et des personnels
du CNRS mais cela ne signifie aucunement que la recherche serait réservée au CNRS et le
développement technique au ministère. De nombreux personnels du ministère de la culture ont
effectivement une activité de recherche mais c’est en coopérant dans le cadre de structures gérées en
commun et non en créant de nouveaux statuts que l’on aboutira à plus d’efficacité.
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Marc Nicolas précise que sa question ne s’adressait pas directement au CNRS mais qu’elle portait plus
généralement les statuts dans les différents lieux où se mêlent des activités de recherche.

Françoise Flieder insiste sur les difficultés que rencontrent certaines UMR pour qu’un chercheur y soit
affecté. La rareté des postes fait que les UMR qui ne travaillent pas sur des sujets prioritaires pour les
commissions du CNRS, ne se voient jamais attribuer de chercheurs.

Dominique Barjot reconnaît que les laboratoires ayant une vocation technique très affirmée
connaissent des problèmes sur ce point. En effet, à l’échelle des sections du Comité national du
CNRS, ces laboratoires ne pèsent pas suffisamment pour pouvoir orienter les choix. La difficulté tient
à la procédure de concours, au sein de laquelle l’intervention des directions scientifiques ne peut avoir
lieu que dans des cas très exceptionnels. La solution semble être d’intervenir par le jeu des
détachements ou des délégations qui, n’étant pas de véritables concours, offrent plus de souplesse.

Francine Mariani-Ducray remercie M. Barjot et M. Lerat et indique que dans le trimestre sera conclu
l’accord entre le ministère de la culture et le CNRS. La mission de la recherche et de la technologie
rédigera dans les prochaines semaines un avant-projet de texte et convoquera en réunion une partie du
comité ministériel pour en faire une relecture approfondie. Ce document sera ensuite examiné avec le
CNRS et il sera alors possible de signer sur cette base de travail commun entre le ministère et le
CNRS.

Le directeur de l’administration générale remercie les membres du conseil et clôt la séance.


